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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2019/797) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/797, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais ) : Les elections 
legislatives anticipees, qui se sont tenues au Kosovo 
le 6 octobre, ont permis a la population de choisir ses 
representants parmi 1 067 candidats, dont 343 femmes, 
et ont entraine le changement politique le plus important 
qui se soit produit au Kosovo ces 12 dernieres annees. Je 
voudrais faire quelques observations sur ces elections, 
qui ont ete caracterisees par le taux de participation 
le plus eleve depuis 2010. La decision de convoquer 
des elections anticipees a ete prise durant une periode 
marquee par des divisions politiques internes, une 
unite rompue avec la coalition gouvernementale et plus 
important, une perception de la part du peuple kosovar 
que les promesses qui lui ont ete faites n’avaient pas 
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ete tenues. Les resultats preliminaries laissent presager 
une victoire du parti d’opposition Vetevendosje, 
ou Mouvement pour l’autodetermination, et de la 
Ligue democratique du Kosovo. Les deux partis sont en 
train d’examiner differentes options en vue de former 
une coalition. 

Ce changement au sein de l’environnement 
politique s’est manifesto par la decision de la plupart 
des electeurs de soutenir des candidats politiques non 
conventionnels qui n’ont pas le meme parcours ou la 
meme vision que les dirigeants passes. Les zones a 
majorite serbe du Kosovo ont enregistre le plus fort taux 
de participation ces derniers temps, confirmant une 
dynamique de participation active de cette communaute 
aux elections au Kosovo. La Liste serbe pourrait devenir 
le seul groupe parlementaire de Serbes du Kosovo 
represente au sein du corps legislatif. Dans l’ensemble, 
les observateurs internationaux ont indique que les 
elections s’etaient deroulees de maniere satisfaisante, 
mais des problemes tels que le financement des 
campagnes ainsi que l’intimidation et les pressions 
exercees sur les electeurs des zones a majorite serbe du 
Kosovo ont egalement ete mentionnes. 

En ce qui concerne la participation politique des 
femmes, pour la premiere fois, une femme a ete presentee 
comme candidate au poste de Premier Ministre par 
un parti politique important au Kosovo dans le cadre 
de ces elections. Des promesses de campagne visant a 
promouvoir la parite entre les sexes au Gouvernement 
et le fort taux de participation des jeunes sont egalement 
d’autres signes encourageants. 

Je continue d’esperer que les nouveaux dirigeants 
s’appuieront sur la dynamique creee par les elections 
pour honorer les promesses qu’ils ont faites a la 
population en promouvant l’etat de droit, en s’attaquant 
a la corruption et a la criminalite organisee et en luttant 
contre le chomage. La communaute internationale espere 
egalement que les nouveaux dirigeants renforceront 
leur attachement aux negociations avec Belgrade et 
s’emploieront a eliminer les obstacles au dialogue. 
II faut consentir des efforts particuliers pour que les 
declarations et les actions politiques soient propices a la 
reprise et a la progression du dialogue apres une annee 
de blocage dans les negociations. 

Je salue les efforts constants que deploient de 
nombreux acteurs internationaux pour donner un 
nouvel elan au dialogue politique. Meme si je suis 
convaincu qu’un accord entre Belgrade et Pristina ne 
peut etre durable que s’il est base sur un comportement 
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responsable et l’appropriation locale du processus, il est 
egalement imperatif que durant la transition au Kosovo, 
la communaute internationale soit unie et ferme dans 
son appui a un accord viable. Je vais maintenant passer 
a une question soulevee durant le dernier debat sur le 
Kosovo, le 10 juin (voir S/PV.8541). 

Comme le Conseil le sait, le 28 mai, deux membres 
du personnel de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) ont ete arretes 
par la police kosovare, durant une operation de police 
menee dans le cadre de la lutte contre la contrebande et 
la criminalite organisee. Comme je l’ai dit au Conseil 
le 10 juin, la MINUK appuie pleinement les efforts que 
deploient les institutions kosovares pour lutter contre la 
criminalite organisee et la corruption. 

Je rappelle que durant leur arrestation, les 
deux membres du personnel ont ete gravement battus 
et blesses. Ils ont ensuite ete places en detention puis 
remis en liberte. En outre, des procedures penales ont 
ete lancees contre ces deux membres du personnel de 
la MINUK, notamment une audience en vue de statuer 
sur la detention de l’un d’eux. Pour etablir les faits, j ’ai 
nomme une equipe d’enquete composee de membres 
du personnel du Secretariat de l’ONU, exterieurs a la 
MINUK et hautement qualifies en matiere juridique et 
d’enquetes. 

Cette equipe a mene une enquete approfondie, dans 
le cadre de laquelle elle a interroge plus de 50 temoins et 
examine des elements de preuve photographiques, video 
et documentaires. Les partenaires internationaux et les 
institutions du Kosovo, y compris la police du Kosovo, 
ont coopere avec les enqueteurs. L’equipe d’enquete m’a 
ensuite presente son rapport. Voici les faits. 

L’equipe d’enquete n’a trouve aucune preuve 
venant etayer l’accusation d’acte reprehensible de la part 
des deux membres du personnel de la MINUK. L’equipe 
a confirme que les deux hommes exergaient leurs 
fonctions officielles au moment de leur arrestation. Ils 
ont ete arretes et detenus alors qu’ils avaient clairement 
indique etre fonctionnaires de l’ONU. L’equipe a 
trouve des preuves suffisantes du recours excessif a la 
force par la police du Kosovo : M. Krasnoshchekov a 
subi des fractures a l’arriere du crane et au niveau des 
tempes, des pommettes et de la machoire superieure, 
et il a ete diagnostique comme etant dans un etat de 
stress aigu, avec des reactions depressives liees a son 
anxiete. M. Dimovic, quant a lui, presentait de multiples 
contusions et excoriations cutanees sur la tete et le 
thorax, en plus d’une perte auditive bilaterale et d’une 


deviation de la cloison nasale. On lui a egalement 
diagnostique des troubles post-traumatiques. 

Sans l’autorisation prealable de l’ONU, la police 
du Kosovo a conduit et garde un vehicule de la MINUK, 
et des examens criminalistiques ont ete effectues 
sur un telephone et deux cartes SIM appartenant a la 
MINUK. L’arrestation et la detention de deux membres 
du personnel de la MINUK alors qu’ils exergaient leurs 
fonctions officielles et l’ouverture de poursuites penales 
contre eux constituaient une violation flagrante de leurs 
immunites d’arrestation, de detention et de juridiction. 
Le recours excessif a la force, l’ingerence dans les 
affaires de la Mission et la poursuite des poursuites 
penales contre des membres de son personnel sont 
manifestement contraires au cadre juridique applicable, 
notamment la resolution 1244 (1999), le reglement 
de la MINUK et les normes se rapportant au droit 
international des droits de l’homme. 

Les membres du personnel recrute sur le plan 
international ont egalement ete declares persona 
non grata - un concept qui ne s’applique pas aux 
fonctionnaires de l’ONU. Ces actes sont inacceptables 
et doivent etre deplores. Par consequent, toutes les 
procedures penales en cours contre les deux membres 
du personnel doivent etre abandonnees sans delai. Le 
statut, les privileges et les immunites du personnel des 
Nations Unies doivent etre pleinement respectes en toute 
circonstance. Les autorites du Kosovo doivent enqueter 
sur les policiers du Kosovo impliques dans l’affaire 
pour veiller a ce qu’ils repondent de leurs actes, et les 
institutions du Kosovo doivent prendre des mesures 
pour que de tels evenements ne se reproduisent pas. 

Ces derniers jours, la MINUK a discute avec les 
autorites du Kosovo des conclusions de l’enquete. Il me 
plait d’indiquer que les discussions se deroulent dans 
un etat d’esprit positif. Tant que le Conseil maintiendra 
le mandat de la presence internationale au Kosovo, 
je compte vivement que les institutions du Kosovo 
et la MINUK agissent dans le plein respect mutuel. 
Nous sommes fiers que la MINUK ait joue un role 
central dans la formation de la police et de l’appareil 
judiciaire du Kosovo, et nous esperons que la police a 
vraiment l’intention de revoir ses operations et d’agir 
conformement aux normes et regies internationales. 

Dans le cadre de l’execution de notre mandat, nous 
continuons de promouvoir l’etat de droit et les droits de 
la personne, dont un element essentiel est Faeces de tous 
a la justice. Un centre d’aide juridique finance par la 
MINUK fournit une assistance juridique gratuite aux 


19-34420 


3/27 




S/PV.8655 


Kosovo 


31/10/2019 


personnes appartenant a des groupes vulnerables. A 
l’appui du pouvoir judiciaire dans l’ensemble du Kosovo, 
nous continuons d’appuyer l’enquete sur l’integration du 
systeme judiciaire dans le nord du Kosovo. En outre, nous 
aidons les autorites locales du nord du Kosovo a creer le 
tout premier refuge de la region destine aux victimes de 
violences fondees sur le genre. Nous avons egalement 
lance une plateforme qui rassemble les organisations de 
la societe civile de l’ensemble du Kosovo pour donner 
aux populations les moyens de defendre leurs droits 
fondamentaux et d’en assurer le suivi au niveau local. 

Dans le cadre du renforcement de la confiance, 
qui demeure au cceur de sa vision, la Mission a fait 
progresser l’appui aux droits linguistiques et la 
cooperation avec le Commissaire charge des questions 
linguistiques du Kosovo et l’Organisation internationale 
pour les migrations. Nous avons engage des linguistes 
de Belgrade et de Pristina pour etablir le premier 
dictionnaire albanais-serbe depuis 1984, qui est 
disponible en ligne. 

Cela fait aujourd’hui 19 ans que le Conseil a 
adopte la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite. A cette occasion, je voudrais souligner 
l’importance d’un processus politique qui tienne 
compte des questions de genre. Notre mission continue 
d’appuyer ces efforts aux cotes des dirigeantes et des 
partenaires internationaux, notamment ONU-Femmes 
et FUnion europeenne, grace a des projets concrets. 

Je voudrais reiterer l’appel lance par le Secretaire 
general en faveur de l’assistance aux communautes les 
plus vulnerables du Kosovo au moyen de contributions 
au fonds d’affectation speciale des Nations Unies cree 
pour aider les communautes ashkali, egyptienne et rom 
au Kosovo. Je me felicite que le fonds d’affectation 
speciale ait re?u en debut d’annee sa toute premiere 
contribution. Toutefois, je demande instamment que 
des contributions supplemental s lui soient versees 
afin de veritablement repondre aux besoins urgents des 
communautes touchees. 

A l’approche du soixante-quinzieme anniversaire 
de l’ONU, nous nous souvenons de l’importance cruciale 
de l’expression « nous, peuples ». Ces deux premiers 
mots de la Charte des Nations Unies nous rappellent que 
Faction vitale des gouvernements en faveur du maintien 
de la paix et de la securite internationales ne peut 
perdurer que si elle repose sur de solides fondements 
sociaux. L’action de la MINUK s’inspire de cette vision 
de nos fondateurs. 


Je tiens a exprimer ma profonde gratitude au 
Conseil de securite pour son engagement durable et son 
appui constant a notre mission. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Premier 
Vice-Premier Ministre etMinistre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; interpretation 
en anglais assuree par la delegation ) : Cela fait sept 
longues annees que je participe aux seances du Conseil 
de securite. C’est ma vingt-deuxieme declaration. 
Malheureusement, c’est la vingt-deuxieme fois que je 
dois dire que rien n’a ete fait au Kosovo pour aider les 
Serbes et autres non-Albanais a y mener une vie decente. 
Je me vois done dans l’obligation de continuer a parler 
au nom des personnes dont la voix n’est pas entendue, 
dont les droits ne sont pas respectes et qui n’ont pas pu 
rentrer chez elles depuis plus de 20 ans. 

Certaines personnes icipresentes se souviendront 
peut-etre que l’expression « les normes avant le statut » 
a ete utilisee pendant de nombreuses annees au Conseil 
de securite. A la suite de la declaration unilateral 
d’independance du « Kosovo », les normes en matiere 
du respect des droits de l’homme et de l’etat de droit 
ont subitement disparu des considerations du Conseil. 
Aujourd’hui, les normes sont un sujet rare, etant donne 
que, dans l’ensemble, la plupart des debats au sein 
du Conseil sont axes sur la necessity de trouver une 
pretendue solution durable a la question du Kosovo- 
Metohija. Neanmoins, il est de notre devoir a tous de ne 
pas laisser la population du Kosovo-Metohija etre l’otage 
d’une solution que nous n’avons pas encore trouvee. 

Avant meme qu’un accord ne soit conclu, la 
securite physique, la liberte de circulation, les droits en 
matiere d’emploi et de propriete, le droit au retour, la 
liberte religieuse et religieux et le droit des populations 
du Kosovo-Metohija de participer a la vie politique 
doivent etre garantis. Les habitants de Gorazdevac, 
d’Orahovac, de Klina, de Musutiste, de Zubin Potok 
et de Zvezdan n’ont pas le temps d’attendre que nous 
parvenions a un accord, car ils doivent continuer a mener 
leur vie. Malheureusement, comme ailleurs, la recherche 
de solutions aux conflits n’est pas un processus facile 
ou rapide. 

L’Accord de Bruxelles que j’ai signe en ma qualite 
de Premier Ministre il y a six ans representait sans doute 
une lueur d’espoir. Cet accord a ete le fruit de negociations 
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ardues et de decisions politiques encore plus difficiles. 
C’etait la l’expression de la volonte de mon pays de faire 
des compromis, et cela est corrobore par notre mise en 
oeuvre l’Accord. Voila pourquoi je peux dire de fagon 
credible que le peuple du Kosovo ne doit pas dependre 
des caprices et des decisions unilaterales de Pristina dont 
l’objectif est de faire echouer la poursuite du dialogue. 

Je vais le dire clairement: la Serbie est disposee a 
reprendre les negociations des demain, si les conditions 
s’y pretent. Je voudrais rappeler au Conseil qu’en 
novembre dernier, Pristina a decide d’augmenter de 
100% les droits de douanes sur les marchandises en 
provenance de Serbie centrale et de Bosnie-Herzegovine. 
Cette decision a ete prise apres la tentative infructueuse 
du Kosovo de devenir membre d’INTERPOL. Etant 
donne qu’il y a deux semaines, Pristina a renonce a 
essayer de nouveau de rejoindre INTERPOL, je me 
demande maintenant quel etait l’objectif de la decision 
concernant les droits de douanes et comment Pristina les 
justifie. Plutot que de reprendre le dialogue qui est dans 
l’impasse depuis deux ans, Pristina a depose une nouvelle 
demande d’adhesion a INTERPOL seulement deux 
mois plus tard. A lAssemblee generate d’lNTERPOL 
tenue a Santiago au debut du mois, Pristina a decide de 
retirer cette demande des le tout debut des deliberations, 
quand elle s’est rendu compte qu’elle etait vouee a 
un echec encore plus cuisant. Je me suis entretenu 
avec 82 ministres des affaires etrangeres avant le debut 
de lAssemblee, et loin d’appuyer l’initiative du Kosovo, 
beaucoup l’ont critiquee. 

Je voudrais encore une fois souligner que depuis 
le debut du dialogue a Bruxelles, la Serbie insiste pour 
que toutes les questions, y compris celle de l’adhesion 
a des organisations internationales, fassent l’objet de 
negociations. La maniere constructive dont la question 
de la participation du Kosovo-Metohija aux forums 
regionaux a ete reglee par le dialogue et des accords 
mutuellement acceptable s prouve tout l’interet de 
regler toutes les questions par l’entente mutuelle. Les 
dommages resultant des actions illegales se chiffrent a 
plusieurs centaines de millions de dollars, et ce montant 
continue d’augmenter avec chaque jour qui passe. 

Qu’il me soit permis de souligner que les 
tentatives visant a demontrer que Belgrade et Pristina 
partagent la meme part de responsabilite dans la 
rupture du dialogue - et l’explication selon laquelle la 
decision d’augmenter les droits de douane a ete prise en 
reponse a la campagne menee par la Serbie en faveur 
de l’abrogation de la reconnaissance du « Kosovo » 


- n’ont aucun sens et sont inacceptables. Les actions de 
la Serbie a cet egard decoulent de la campagne en faveur 
de la reconnaissance menee par le « Kosovo » depuis 
sa declaration unilateral d’independance, avec l’appui 
enthousiaste de certains membres du Conseil. C’est 
pourquoi lorsqu’ils demandent a la Serbie de cesser 
sa campagne, les membres du Conseil devraient aussi 
demander a Pristina de cesser son lobbying et s’en tenir 
eux-memes a l’ecart. 

Pendant que les membres du Conseil demandent a 
la Serbie de mettre fin a sa campagne, les representants 
du « Kosovo » ceuvrent partout dans le monde, de 
concert avec les diplomates albanais, pour faire 
reconnaitre son independance. Pendant que le Conseil 
demande a la Serbie de mettre fin a sa campagne, 
l’Organisation de la cooperation islamique demande a 
tous les pays musulmans de reconnaitre le « Kosovo ». 
Pendant que le Conseil demande a la Serbie de mettre 
fin a sa campagne, les representants des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni, principalement, demandent aux 
Etats Membres quasiment a chaque seance du Conseil 
de securite de reconnaitre l’independance du « Kosovo 
». Nous sommes peut-etre un petit pays, mais nous ne 
sommes pas stupides. 

Je voudrais rappeler a ceux qui pretendent que les 
activites que nous menons et le fait que 15 pays aient 
decide de ne plus reconnaitre le « Kosovo» sapent le 
dialogue que, peu apres le debut des negociations en 
2012, 25 pays ont reconnu la declaration unilateral 
d’independance et que la Serbie a neanmoins participe 
assidument au dialogue, en depit du fait que Pristina 
refusait de s’acquitter de ses obligations decoulant 
de l’Accord de Bruxelles. Comment le Conseil peut- 
il dire aujourd’hui que les decisions de revenir sur la 
reconnaissance sapent le dialogue? La Serbie a continue 
de poursuivre le dialogue alors meme que Pristina a refuse 
pendant plus de six ans de s’acquitter de ses obligations 
au titre de l’Accord de Bruxelles, et notamment n’a pas 
etabli la communaute des municipalites a majorite serbe. 
Ce n’est pas la Serbie qui a rompu le dialogue. 

Je le redis : les blocus commerciaux sont 
pratiquement inedits dans le monde d’aujourd’hui. Nous 
ne pouvons qu’esperer que Pristina comprendra qu’elle 
ne peut arriver a rien sans un accord avec la Serbie, que 
les actions unilaterales compromettent les perspectives 
de solutions, et qu’il n’y a pas d’autre choix que le 
dialogue. De son cote, la Serbie est prete. 

Je voudrais dire quelques mots sur les recentes 
elections generates qui ont eu lieu au Kosovo-Metohija. 
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Avant les elections, la Serbie avait averti que la 
campagne electorate serait utilisee a des fins politiques 
et de propagande contre les Serbes. C’est, helas, ce qui 
s’est passe. Les Serbes ont ete attaques, leurs lieux 
de culte ont ete vandalises, et il y a eu de multiples 
provocations. Mais malgre ces incidents et malgre 
des entraves administratives telles que l’interdiction 
d’utiliser des documents serbes dans le processus 
electoral, contrairement a ce qui avait ete autorise lors 
des precedentes elections, l’interdiction faite a des 
responsables serbes de se rendre dans les provinces, 
ainsi que d’autres interdictions, les Serbes se sont rendus 
aux urnes et ont reussi a survivre au Kosovo-Metohija et 
a defendre leur avenir. 

Nous avons vu que les representants de Pristina 
n’etaient pas contents des resultats des elections. 
Dans les jours qui ont suivi, ils ont essaye d’interferer 
en inventant des histoires et des incidents de toutes 
pieces, notamment que des membres de la Commission 
electorate centrale auraient ete empoisonnes au contact 
du materiel electoral achemine de Serbie centrale. 
Avec un grand effet dramatique digne des enquetes 
de police scientifique des series televisees - a grand 
renfort d’enqueteurs munis de masques chirurgicaux 
et vetus de combinaisons de protection, comme si on 
avait affaire a une epidemie a virus Ebola ou a une 
epidemie de variole, des prises sang ont ete effectuees 
a Pristina sur des personnes pretendument infectees, 
mais les resultats n’ont pas revele d’empoisonnement. 
La seule epidemie a deplorer c’est celle des mensonges 
propages par Pristina. Les manipulations de ce type 
ont peut-etre fonctionne par le passe, mais, cette fois- 
ci, la communaute internationale saura certainement 
reconnaitre les veritables intentions de Pristina et 
les denoncer. 

La question est tres simple : soit il y a eu 
empoisonnement, soit il n’y en a pas eu. Les medecins a 
Pristina ont etabli qu’il n’y a pas eu d’empoisonnement. 
Pourquoi done ceux qui procedaient au decompte 
des votes serbes portaient-ils des combinaisons de 
cosmonautes ou dignes de celles qu’on voit a la television 
dans les reportages sur l’Ebola? S’agirait-il de racisme 
a l’egard des electeurs serbes? Nous demandons une 
reponse. En Serbie, lorsque les Albanais votent, doit- 
on compter leurs votes de la meme maniere que l’ont 
ete ceux des Serbes au Kosovo? Est-ce la la democratic 
et la societe democratique pour lesquelles le Conseil de 
securite s’est battu lorsqu’il a soutenu le Kosovo? 


La situation dans ce qu’on appelle le Kosovo et 
sa societe est illustree par l’ascension de son nouveau 
dirigeant, Albin Kurti - un homme, qui pendant toute sa 
carriere politique, a plaide pour la creation de la Grande 
Albanie. Apres avoir remporte le plus grand nombre de 
suffrages, il a ete vu brandissant le drapeau albanais, 
non celui du « Kosovo ». Il pretend devenir le nouveau 
Premier Ministre du Kosovo, mais brandit le drapeau de 
l’Albanie et pas celui du Kosovo. 

C’est pourquoi nous voudrions poser une question 
tres serieuse : quand des diplomates de pays membres 
du Conseil de securite sont pris en photo avec le 
meme drapeau pour toile de fond, est-ce a dire que la 
communaute diplomatique dans son ensemble approuve 
de tels desseins? Voila des annees que le Conseil 
affirme que la Serbie met en peril l’integrite territoriale 
du Kosovo. Mais aujourd’hui quand certains de ses 
representants se font photographier a Pristina devant le 
drapeau albanais aux cotes du nouveau Premier Ministre 
du «Kosovo » fraichement elu, qui porte reellement 
atteinte a l’integrite territoriale du Kosovo? Ou etait le 
drapeau du « Kosovo » sur cette photo? Pourquoi les 
membres du Conseil gardent-ils le silence? La prochaine 
fois qu’ils se rendront dans mon pays, que se passera-t-il 
si je les regois devant le drapeau de la Republika Srpska? 
Resteront-ils muets, comme ils le font maintenant? 

Je voudrais rappeler au Conseil que les diplomates 
en question sont les ambassadeurs de leurs pays a 
Pristina, et non a Tirana. On me met dans une position 
tres inconfortable. Il va etre difficile de defendre 
l’integrite territoriale du « Kosovo » quand Albin Kurti, 
qui est cense devenir le prochain Premier Ministre du 
Kosovo, declare qu’il ne veut pas dialoguer avec la 
Liste serbe pour le Kosovo-Metohija, qui, en tant que 
vainqueur des elections legislatives est le representant 
legitime des Serbes du Kosovo-Metohija. Comment un 
Premier Ministre peut-il refuser d’accepter les resultats 
d’une election au pretexte qu’ils ne lui plaisent pas? Tous 
les accords conclus a ce jour vont etre revus une fois qu’il 
aura pris le pouvoir et declare lettre morte l’element le 
plus important de l’Accord de Bruxelles, l’etablissement 
d’une communaute de municipalites serbes. 

Les declarations d’Albin Kurti ont pris un tour 
encore plus acerbe ces derniers temps. Il a dit qu’il allait 
exiger de la Serbie qu’elle verse des reparations de guerre 
en reponse aux revendications financieres du Kosovo. Il 
n’est peut-etre pas au courant du fait que la Serbie assure 
le service de la dette sur les prets de pres d’un milliard 
de dollars contractes au Kosovo-Metohija. Si le Kosovo 
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est un Etat independant, comme il le pretend, pourquoi 
ne paie-t-il pas lui-meme ses dettes? 

Toutes ces actions et declarations 
contre-productives sont bien loin de favoriser les 
conditions necessaires au reglement des differends ou a 
l’instauration de la confiance entre les communautes. Je 
crois resolument que tous ceux qui s’opposent au dialogue 
veulent en fait faire du tort aux Serbes et aux Albanais 
du Kosovo-Metohija. J’espere qu’apres la formation du 
nouveau gouvernement, Pristina supprimera les droits 
de douane et creera ainsi les conditions propices au 
dialogue et a des solutions de compromis pacifiques a 
toutes les questions en suspens. J’espere egalement que 
Pristina mettra fin aux politiques de haine, d’intolerance 
et de discrimination qui radicalisent la communaute 
albanaise, ce dont le Gouvernement de Pristina porte 
l’entiere responsabilite. 

Les consequences de ces politiques sont plus 
qu’evidentes. L’annee ecoulee a ete tres difficile pour les 
Serbes et autres non-Albanais du Kosovo-Metohija. Le 
droit des Serbes a la vie, a la liberte et a la propriete a ete 
dans la ligne de mire. Selon la Mission de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe au Kosovo, 
il y a eu 183 incidents interethniques au cours du premier 
semestre de cette annee, soit pres de 30% de plus que 
durant le semestre precedent. Ces faits ne doivent pas 
etre ignores. 

Les methodes d’intimidation les plus dangereuses 
utilisees contre la population serbe sont les perquisitions 
frequentes menees dans le nord du Kosovo-Metohija sous 
couvert d’operations de lutte contre la criminalite par la 
police speciale connue sous le nom de Groupe d’appui 
operationnel regional. Apres l’incident du 28 mai, dont 
nous avons discute en detail au Conseil de securite en 
juin (voir S/PV.8541), une autre operation a ete menee 
par cette unite speciale il y a deux semaines, au cours de 
laquelle plusieurs arrestations ont ete effectuees. Je tiens 
a dire au Conseil que les raids menes dans le nord du 
Kosovo-Metohija par des formations lourdement armees 
composees exclusivement d’Albanais de souche sous 
divers pretextes et autres programmes et en recourant a 
une force excessive ne sont que pures provocations qui 
risquent fort de destabiliser les conditions de securite 
deja fragiles sur le terrain. Il est de la plus haute 
importance a cet egard que l’Accord de Bruxelles soit 
strictement respecte et que la Lorce internationale de 
securite au Kosovo (KFOR) agisse de maniere energique 
pour decourager ces actions susceptibles d’accroitre 


l’instabilite et de declencher une spirale de violence qui 
serait difficile a maitriser. 

Je tiens a rappeler au Conseil que, outre les 
Serbes blesses, un ressortissant russe, Mikhail 
Krasnoshchekov, a ete declare persona non grata 
par Pristina, en violation de toutes les regies et 
reglementations, et que Dejan Dimovic fait toujours 
pour sa part l’objet de poursuites judiciaires. A quoi 
les Serbes du Kosovo-Metohija peuvent-ils s’attendre si 
le personnel des missions internationales est traite de 
cette fa?on? J’appelle tous les membres du Conseil a 
condamner ces actes illegaux commis par Pristina et a 
exiger que les poursuites engagees contre le personnel 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) soient abandonnees. 

Je voudrais exprimer ma gratitude au 
Secretaire general pour son rapport (S/2019/797). Je 
demande au Conseil de tenir compte des conclusions 
du rapport car, a la derniere seance du Conseil sur la 
question, les membres du personnel de la MINUK 
arretes ont ete accuses d’avoir abuse de leur pouvoir et 
de n’etre pas en service au moment de leur arrestation, 
certains ont meme affirme qu’ils n’avaient ete victimes 
d’aucune violence. Or le rapport du Secretaire general 
affirme le contraire : ils etaient en service et il a ete 
recouru a la force contre eux, en violation de leurs 
privileges et immunites en tant que membres de la 
MINUK, ils ont ete grievement blesses et l’un d’entre 
eux a ete declare persona non grata. Le rapport conclut 
que les responsables doivent etre traduits en justice, ce 
que le Representant special Tanin a indique egalement 
dans son expose, ce a quoi nous ne nous attendions 
pas. Ce que nous attendons du Conseil de securite en 
revanche, c’est qu’il respecte la mission, les rapports et 
l’expertise du Secretaire general et que des poursuites 
soient engagees contre ceux qui ont viole l’immunite des 
membres du personnel de la MINUK. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur une 
question tres importante mentionnee dans le rapport du 
Secretaire general, celle du retour au Kosovo-Metohija 
des combattants terroristes etrangers qui rentrent du 
Moyen-Orient, en particulier de Syrie, et de leurs 
families. Ils sont plus de 250 - le plus grand nombre de 
membres de l’Etat islamique d’lraq et du Cham de tous 
les pays d’Europe. Comme le note le Secretaire general 
dans son rapport, des personnes qui avaient tente 
d’etablir des groupes terroristes au Kosovo-Metohija, en 
Macedoine du Nord et en Albanie en vue d’attaquer les 
Serbes du Kosovo-Metohija et la KFOR ont ete arretees, 
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ce qui confirme nos mises en garde contre les risques 
reels de terrorisme non seulement au Kosovo-Metohija 
et dans les Balkans, mais egalement dans l’Europe 
tout entiere. 

Le rapport du Secretaire general temoigne 
egalement de l’arrogance de Pristina a l’egard du 
patrimoinecultureletreligieuxserbeauKosovo-Metohija, 
en particulier les profanations ehontees de monuments 
et les tentatives de saboter l’identite culturelle. Des 
sanctuaires culturels et religieux tels que Novo Brdo, 
Visoki Decani, Bogorodica Ljeviska et d’autres n’ont 
jamais ete ni ne seront jamais « kosovars », malgre 
les efforts de Pristina pour creer un schisme entre 
les communautes du Kosovo-Metohija, et usurper et 
falsifier l’histoire afin d’effacer toute trace des siecles 
de presence serbe au Kosovo-Metohija. 

C’est en effet l’idee qui se cache derriere les 
mensonges et les absurdites telles que celle prononcee 
pendant la seance du mois juin par Vlora £itaku, 
lorsque, sans aucun fondement politique ou moral, elle 
a parle de decolonisation. Je rappelle au Conseil que le 
Kosovo-Metohija n’a jamais ete mentionne une seule 
fois dans aucun document de l’Organisation des Nations 
Unies concernant la decolonisation. Parler ainsi est faire 
insulte a tous les Etats et peuples qui ont ete victimes 
de la colonisation et qui ont du passer par le processus 
de decolonisation. 

La preuve de la grave propension a la 
disinformation au Kosovo-Metohija aujourd’hui est le 
gros mensonge profere par M me Qitaku a cette seance 
du Conseil lorsqu’elle a declare que les Albanais de 
Serbie n’avaient pas le droit de parler ni d’ecrire en 
albanais. Le document que je presente maintenant au 
Conseil, qui a ete publie par les autorites serbes dans 
les annees 90, lorsque Vlora (jhtaku avait 10 ans, est la 
preuve de ce mensonge. II s’agit d’un extrait d’acte de 
naissance delivre au Kosovo-Metohija a l’epoque. II est 
ecrit en deux langues - en albanais et en serbe - et il 
dit : « Republique federative socialiste de Yougoslavie 
» et « acte de naissance ». M me Qitaku aimerait-elle le 
voir? Elle en possede un identique, redige en albanais et 
en serbe. Comment peut-elle ne pas avoir honte d’avoir 
menti sur l’incapacite d’utiliser l’albanais en Serbie? 
Meme les documents concernant les Serbes du Kosovo- 
Metohija etaient dans les deux langues, d’abord en 
albanais, puis en serbe. 

Toujours en ce qui concerne ces documents, je 
signale que M me (^itaku est toujours une citoyenne de la 
Republique de Serbie. Son nom a ete inscrit au registre 


des naissances de Pristina de l’annee 1980 sous le 
numero 6194. Si les membres du Conseil ne me croient 
pas, je peux leur montrer l’entree. Peut-etre dira-t-elle 
maintenant qu’elle n’a jamais demande a renoncer a sa 
citoyennete serbe ou que sa citoyennete serbe n’a pas 
d’importance. Elle devrait en parler avec le representant 
de l’Allemagne, qui est aujourd’hui dans la salle, car son 
pays exige que de tout Albanais du Kosovo qu’il presente 
un certificat de renonciation a la citoyennete serbe. 

Pristina continue de diffuser des informations 
mensongeres et de deformer les faits, meme ici a l’ONU. 
II suffit de regarder combien de personnes travaillant 
pour l’ONU en tant que citoyens serbes sont en fait des 
Albanais. Comme par miracle, quand il s’agit d’obtenir 
un emploi, de revendiquer leurs droits ou encore de voir 
la Serbie payer leurs prets, ils sont Serbes? Puisqu’elle 
voulait se battre pour le Kosovo, M me Citaku aurait du 
renoncer a sa citoyennete serbe, mais elle ne l’a pas fait. 
Et elle devrait savoir que cela n’est pas bien de parler de 
son pays comme elle le fait. 

Pristina affirme qu’il y a eu 20000 victimes 
de violences sexuelles dans le pays, mais meme sa 
commission gouvernementale chargee de verifier et de 
reconnaitre le statut de victimes de violences sexuelles 
liees au conflit contredit ces chiffres. Le nombre total 
de demandes regues a ce jour est de 1 057, dont 406 ont 
donne lieu a l’obtention du statut de victime. Je tiens a 
rappeler une fois de plus que la Serbie est fermement 
resolue a etablir les faits et a punir les auteurs de ces 
crimes odieux. Je le redis, nous n’avons cesse de reclamer 
la justice pour toutes les victimes et de demander que 
cette question soit depolitisee. Le rapport dont nous 
sommes saisis montre clairement que les chiffres sont 
tres eloignes des 20 000 victimes pretendues. 

Le rapport indique que le processus de reparation 
n’est pas pleinement inclusif et necessite une approche 
fondee sur les droits renforcee et exclut actuellement les 
faits de violence sexuelle qui se sont produits apres le 
conflit. La Serbie est fermement convaincue que tout 
crime merite sanction, et nous avons coopere avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
cette fin. Nous esperons que les Chambres specialises, 
qui ont deja convoque 110 anciens membres de l’Armee 
de liberation du Kosovo, publieront bientot leurs 
premiers actes d’accusation et que toutes les victimes du 
conflit au Kosovo-Metohija obtiendront enfin justice. 

La situation sur le terrain nous donne toutes 
les raisons de penser que la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, la KFOR 
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et la MINUK, dont le mandat a ete defini par la 
resolution 1244 (1999), jouent un role clef pour garantir 
la securite physique et le sort de nombreuses personnes 
au Kosovo-Metohija. Comme le Secretaire general 
adjoint aux affaires juridiques, Miguel de Serpa Soares, 
l’a souligne dans son expose au Conseil en juin, le 
cadre juridique de la MINUK reste applicable. Nous 
devons done continuer de debattre de la question du 
Kosovo-Metohija au Conseil de securite. L’importance 
de cette question est egalement attestee par le fait que 
les Etats-Unis ont nomme deux representants pour 
s’en occuper. 

Je sais que les membres du Conseil ont prepare 
des declarations et que certains diront que nous n’avons 
plus besoin de la MINUK, inviteront les deux parties 
a reprendre le dialogue et encenseront les avancees 
democratiques du « Kosovo ». Je voudrais toutefois 
demander que nous examinions plutot la question du 
Kosovo-Metohija d’une maniere pragmatique. Nous 
n’avons pas eu une telle discussion au Conseil de securite 
depuis des annees, malgre les questions tres pertinentes 
que j’ai posees durant ces seances - questions que je vais 
poser une nouvelle fois. Le Conseil juge-t-il acceptable 
que des institutions democratiques n’appliquent pas 
les accords et ne respectent pas leurs engagements? 
La communaute internationale va-t-elle rester les bras 
croises et permettre, comme M. Kurti ne cesse de le dire, 
que l’Accord de Bruxelles sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations et la communaute des 
municipalites serbes restent lettre morte? Le Conseil va- 
t-il accepter et considerer comme normal que tous les 
jours des rapatries soient intimides et que les membres 
des communautes nonmajoritaires subissent des attaques 
et d’autres formes de discrimination? Quelle est la 
reponse du Conseil aux provocations, aux incidents, aux 
agressions, aux blessures infligees, aux bus vandalises 
par jet de pierres, aux cliniques detruites, aux eglises et 
aux pierres tombales profanees, aux discours de haine et 
aux graffitis de l’Armee de liberation du Kosovo peints 
sur les murs des maisons serbes? Le fait que 1,9 % des 
Serbes deplaces soient rentres chez eux peut-il etre 
considere comme satisfaisant en matiere de respect 
des droits de Lhomme? Est-ce a dire que l’expulsion 
de 200000 Serbes est maintenant un chapitre clos, qui 
ne doit jamais etre rouvert? 

Le Conseil pourrait-il faire l’effort de repondre 
a ces questions tres pertinentes? Les reponses ne 
sont pas tant pour moi que pour les enfants serbes 
du Kosovo-Metohija, qui, a l’avenir, seront tres 
certainement prives de leurs droits fondamentaux. Le 


Conseil le leur doit, de meme qu’aux Serbes vivant dans 
des enclaves, aux personnes deplacees et aux religieuses 
orthodoxes serbes qui vivent leur vie cloitree derriere 
des barbeles. La Serbie continuera de porter a l’attention 
de la communaute internationale les epreuves et les 
tribulations de ces personnes, ainsi que les violations du 
droit international. Mais elle continuera egalement de 
demontrer en toute bonne foi son attachement a la paix 
et a une solution de compromis qui permettra de faire 
de l’espace ou Serbes et Albanais ont vecu ensemble 
pendant des siecles un endroit plus agreable a vivre au 
XXI e siecle. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Qitaku. 

M me Qitaku {parle en anglais ) : C’est un grand 
honneur pour moi d’etre a nouveau dans la salle du 
Conseil de securite au nom de la plus jeune democratic 
d’Europe, la Republique du Kosovo. Neanmoins, je 
dois admettre qu’il n’est ni agreable ni particulierement 
productif de rester assis ici et de gaspiller le temps 
precieux du Conseil pour ecouter les representants 
de mon voisin du Nord ressasser les memes vieilles 
histoires d’un univers parallele. Par consequent, comme 
il convient a une occasion de cette importance, je 
ne presenterai que des faits au Conseil, comme je le 
fais toujours. 

Je dois dire que j’apprecie l’interet que mes 
collegues serbes portent aux personnalites politiques 
kosovares, meme s’il me semble que cela frole 
l’obsession. Je suis fiere de mon heritage et de mon 
passe. Je suis une Albanaise de souche, fiere de l’etre, et 
citoyenne du Kosovo. Je ne suis pas sure que M. Dacic 
puisse en dire autant. 

Ma presence aujourd’hui n’est pas un signe 
de crise, mais de confiance. Tandis que les sombres 
fantomes du conflit continuent de nous poursuivre, 
nous nous rencontrons aujourd’hui dans une atmosphere 
marquee par un regain d’espoir. Le 6 octobre, le Kosovo 
a tenu avec succes ses quatriemes elections legislatives 
depuis sa declaration d’independance. Ces elections 
etaient extraordinaires non seulement du fait de leur 
organisation, elles l’etaient a bien d’autres egards aussi : 
pour la premiere fois de notre histoire, une nouvelle 
generation de citoyens - des enfants nes dans la liberte 
et eleves dans un pays independant, des Kosovars qui 
n’ont pas connu la guerre - a eu la possibilite de voter et 
d’elire ses futurs representants. 
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II y a 20 ans, la plus sanglante des campagnes 
de nettoyage ethnique avait jete les Kosovars de 18 ans 
sur les routes de l’exil. Aujourd’hui, les Kosovars de 
18 ans sont de fiers citoyens du Kosovo et des agents 
du changement. Dans une large mesure, ce changement 
de paradigme est le fruit des efforts de l’ONU et de ses 
divers organismes qui nous ont aides a reconstruire 
notre pays devaste sur les cendres de la guerre. Nous leur 
serons eternellement reconnaissants d’avoir ete notre 
voix quand nous n’en avions pas. Nous n’oublierons 
jamais l’appui qu’ils nous ont apporte dans les moments 
les plus sombres de notre histoire. De fait, ils peuvent 
s’enorgueillir du chemin parcouru par le Kosovo. 

La democratic n’est pas chose aisee, mais le 
Kosovo n’a cesse de prouver qu’il etait a la hauteur. 
Au terme d’une campagne competitive et cordiale 
caracterisee par un debat vigoureux et une plurality 
d’idees, le Kosovo a tenu des elections libres et 
regulieres avec un taux de participation record de toutes 
les communautes. Si ce n’est pas la une illustration 
suffisante de la maturite de notre democratic, alors 
la presentation rapide des resultats et la maniere dont 
les candidats les ont accueillis devraient en dire long. 
L’humilite avec laquelle les vainqueurs ont pris acte 
de leur victoire n’a d’egale que la grace avec laquelle 
les vaincus ont reconnu leur defaite, sans melodrame 
ni contestation. 

Au cours du processus electoral, la Commission 
electorale centrale du Kosovo apris toutes les precautions 
necessaires pour veiller a ce que chaque urne soit 
traitee avec le soin voulu. Six commissaires ont, malgre 
tout, du etre hospitalises, parce qu’ils presentaient des 
symptomes inquietants apres avoir compte les votes 
d’un ensemble d’urnes. Nous ne montrons personne du 
doigt, mais vu ces circonstances difficiles et, surtout, 
la complexity du contexte historique, le fait est que des 
mesures extraordinaires ont du etre prises. Les autorites 
du Kosovo ont neanmoins veille a ce que tous les votes 
soient coute que coute comptabilises. 

Je ne dis pas qu’il y a la un motif d’autosatisfaction, 
mais il y a lieu d’esperer et de croire en notre democratic. 
Les partis qui ont obtenu le plus grand nombre de 
voix lors des dernieres elections, le Mouvement pour 
l’autodetermination et la Ligue democratique du Kosovo, 
sont en train de negocier la formation d’un nouveau 
Gouvernement de coalition, qui devrait etre constitue 
d’ici peu. L’evaluation globale que nous pouvons faire 
de ce processus electoral est qu’il s’est deroule dans un 
climat de saine competition d’idees, a une exception 


pres : les citoyens serbes du Kosovo. Malheureusement, 
les membres de la communaute serbe ont ete menaces, 
intimides et contraints de voter pour un certain parti 
serbe. Ces violations ont ete recensees et signalees 
par les missions d’observation internationales. Le 
8 octobre, la Mission d’observation electorale de l’Union 
europeenne a averti que la campagne avait ete entachee 
d’actes d’intimidation visant des candidats hors Srpska 
Lista, et leurs partisans. 

II va sans dire qu’il n’y a qu’un seul Gouvernement 
qui s’emploie a priver les Serbes du droit de vote 
au Kosovo, et ce gouvernement est a Belgrade. Le 
Gouvernement serbe croit a tort que les Serbes du 
Kosovo sont un pion de sa politique etrangere chauvine 
et non des citoyens libres du Kosovo dont il viole les 
droits. Ces tactiques d’intimidation n’ont rien de neuf. 
On les voit utilisees au quotidien contre les membres 
serbes de la Force de securite du Kosovo, qui sont 
constamment soumis a d’incroyables pressions et 
actes d’harcelement. Leurs maisons sont attaquees a 
la grenade et leurs families sont terrorisees. Pas plus 
tard que le mois dernier, deux officiers serbes de la 
Force de securite du Kosovo ont ete detenus de fa?on 
injustifiee pendant des heures par les autorites serbes, 
alors qu’ils se rendaient en Serbie avec leur famille. Je 
voudrais egalement rappeler au Conseil ce qui est arrive 
a un dirigeant serbe local qui a ose exprimer son opinion 
independamment de Belgrade : M. Oliver Ivanovic a ete 
assassine en janvier 2018. La police du Kosovo a mene 
depuis une enquete approfondie sur son assassinat, 
interrogeant une centaine de suspects et en arretant 
plusieurs d’entre eux. Malheureusement, le principal 
suspect reste introuvable. Quelqu’un peut-il deviner ou 
il se cache? En Serbie, bien sur. Ce genre de pratiques 
doit cesser une fois pour toutes. 

Je voudrais saisir l’occasion qui m’est donnee 
pour faire toute la lumiere sur une question qui fait 
l’objet d’une interpretation erronee depuis bien trop 
longtemps par nos collegues serbes, a savoir le nombre 
de citoyens serbes vivant au Kosovo. Depuis plus de deux 
decennies, nous tolerons la comptabilite « inventive 
» de l’Etat serbe. Nous l’avons entendu dire encore et 
encore que 200000 Serbes avaient fui le Kosovo apres 
la liberation en 1999. Qu’il me soit permis de me livrer a 
quelques petits calculs : d’apres le recensement de 1981, 
209 798 Serbes vivaient au Kosovo a l’epoque. J’utilise 
les donnees de 1981, parce qu’elles represented la plus 
haute estimation possible de la taille de la communaute 
serbe au Kosovo, etant donne que le recensement mene 
par le Kosovo en 2011 a ete deliberement boycotte 
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par les citoyens serbes du Kosovo, sous la pression 
du Gouvernement a Belgrade. Si, comme le pretend 
la Serbie, 200 000 Serbes ont quitte le Kosovo, cela 
voudrait dire qu’ils sont presque tous partis. Dans ce cas, 
quelqu’un peut-il me dire qui sont les 60 000 Serbes qui 
ont vote aux elections generates au Kosovo il y a deux 
semaines? D’ou viennent-ils? Je souligne que ce chiffre 
se rapporte aux Serbes kosovars de plus de 18 ans qui 
ont choisi de participer aux elections. 

N’en deplaise a la Serbie, nous ne vivons pas dans 
un monde post-verite. Nous devons cesser d’utiliser de 
fausses donnees pour concocter des discours mensongers 
qui n’ont aucun sens, meme pour ceux qui les propagent. 
II y a quelque chose de fondamentalement casse chez 
un peuple tellement consume par l’amertume et la haine 
du passe qu’il ne peut trouver la paix dans le present. II 
faudra un acte volontariste de leur part pour echapper 
a ce cercle vicieux. J’ai hate de voir le jour ou la Serbie 
reconnaitra la brutale sauvagerie avec laquelle elle a 
agi dans les Balkans et ou elle denoncera les monstres 
qui ont massacre nos femmes et nos enfants. II faut 
savoir dire que e’en est assez et se rendre compte que 
l’heure est venue de repondre des actes commis. 

Le fait est que le Kosovo ne laissera jamais la 
Serbie le dissuader ou lui dieter sa conduite. Mais 
attardons-nous un instant sur l’ampleur des ressources 
et de l’energie que Belgrade a consacrees a sa campagne 
de diffamation contre le Kosovo afin de nous empecher 
de rejoindre INTERPOL. II est regrettable qu’en raison 
de notre contexte interne actuel, nous ayons du retirer 
notre candidature aupres d’lNTERPOL cette annee, 
mais le Conseil peut etre assure que nous serons prets 
a presenter une nouvelle candidature l’an prochain. 
Pourquoi quelqu’un s’opposerait-il a ce que notre force 
de police rejoigne cette organisation? Qui a interet a ce 
que le Kosovo soit absent de cette organisation policiere? 
Ce sont les criminels, les terroristes et la criminalite 
organisee. La Serbie s’ajoute d’elle-meme a cette liste 
de beneficiaires. 

La salle ou nous nous trouvons n’est pas un 
tribunal pour nos politiques ou nos dirigeants. M. Kurti 
a remporte les elections au Kosovo. II a declare tres 
clairement, a plusieurs reprises, qu’il etait attache au 
dialogue. Je dois dire que je trouve amusant que mon 
collegue serbe defende le drapeau kosovar. Le Conseil 
peut etre assure qu’il y aura toujours un drapeau kosovar 
dans le bureau du Premier Ministre du Kosovo. Mon 
collegue serbe a omis de mentionner un element tres 
important de la biographie de M. Kurti, a savoir qu’il 


etait prisonnier politique en Serbie lorsque M. Dacic 
etait Ministre du Gouvernement serbe. 

Le Kosovo a deja apporte la preuve qu’il etait 
capable de passer sans heurt du statut de demandeur en 
matiere de securite a celui de contributeur. Depuis sa 
transformation, la Force de securite du Kosovo a deja 
fait d’enormes progres en matiere de renforcement des 
capacites, de modernisation et d’harmonisation avec les 
normes de l’OTAN. Nous sommes membre actif de la 
Coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Nos services de police et de 
renseignement ont participe a des operations qui ont 
permis d’empecher plusieurs attaques terroristes, aussi 
bien dans notre region qu’ailleurs, et nous sommes prets 
a faire davantage. Je profite de cette occasion pour 
feliciter l’armee americaine de la reussite de l’operation 
qui s’est soldee par la mort d’Al-Baghdadi, notoire 
dirigeant de l’EIIL. Le monde sera plus en securite 
sans lui. Cela ne signifie pas pour autant que notre lutte 
contre l’extremisme est terminee. 

Au Kosovo, nous luttons avec acharnement pour 
preserver la laicite de notre Etat, de notre Constitution 
et de notre societe, car elle donne les memes droits a 
tous, quelle que soit leur appartenance religieuse ou non 
religieuse. La tolerance et l’harmonie religieuses que 
nous cultivons depuis des siecles est un embleme que 
nous arborons avec fierte. Au Kosovo, dans certaines 
villes, on trouve une eglise catholique, une eglise 
orthodoxe et une mosquee sur le meme pate de maisons. 
II n’y a pas de hierarchie entre les religions au Kosovo, 
et c’est une valeur que nous cherissons. 

Je dois aborder une question qui a ete debattue 
ad nauseam la derniere fois que nous nous sommes 
reunis ici (voir S/PV.8541). Je serai concise aujourd’hui. 
Le Service de police du Kosovo a agi avec le plus 
grand professionnalisme lorsqu’il a decide d’arreter 
un employe de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) qui avait 
volontairement decide de devenir un bouclier humain 
pour les bandes criminelles du nord du Kosovo et, 
par la-meme, d’empecher ainsi les forces de l’ordre 
de remplir leurs fonctions. J’avais pose la question au 
Conseil la derniere fois, et je la pose a nouveau. Que 
se passerait-il si l’un d’entre nous essayait d’empecher 
une operation de police visant des criminels a New 
York, Washington, Berlin, Moscou, Paris ou ailleurs? 
L’operation de police a ete filmee et la video a ete mise a 
la disposition du public dans son integralite. Les images 
montrent clairement que les agents de la MINUK ont 
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refuse de montrer des papiers d’identite ou de cooperer 
avec la police. En outre, nous disposons d’informations 
selon lesquelles les responsables de la MINUK avaient 
au prealable informe de cette operation les employes des 
Nations Unies dans le nord du Kosovo et leur avaient 
conseille d’eviter certaines zones ce jour-la. Pourtant, 
cet agent a fait le contraire. La question qui se pose 
est la suivante : cet individu se trouvait-il a cet endroit 
ce jour-la au nom des Nations Unies ou de quelqu’un 
d’autre? Nos services de police et notre appareil 
judiciaire menent actuellement une enquete a ce sujet. 
Nous ferons part de ses conclusions avec le Conseil des 
qu’elle sera terminee. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, nous 
ne voyons aucun interet a nous reunir aussi souvent dans 
cette salle pour discuter du Kosovo. II est paradoxal que 
le Conseil se reunisse ici plus souvent pour discuter du 
Kosovo que pour discuter de la Syrie ou d’autres questions 
urgentes qui necessitent son attention. Le mandat de la 
MINUK est depasse depuis longtemps. De precieuses 
ressources qui pourraient etre beaucoup mieux utilisees 
ailleurs sont gaspillees pour conserver une mission qui 
n’a plus aucun objet. Le fait est que le Kosovo est un 
pays libre, independant et souverain. Cela ne changera 
jamais. Tout ce que ces seances accomplissent, c’est 
qu’elles permettent a la Serbie de s’enfoncer dans le deni 
et de reduire la realite a des resumes sensationnalistes. 
Je vais etre extremement claire. Le simple fait que la 
Serbie refuse de reconnaitre que nous sommes un Etat 
ne change rien au fait que nous sommes un Etat. Cela 
fait simplement de nous une jeune republique qui doit 
gerer un voisin odieux. 

C’est pour cela que le dialogue avec la Serbie 
est si important. Mais un dialogue ne se produit pas en 
vase clos. Comment pourrions-nous croire que la Serbie 
a sincerement l’intention de participer au processus de 
reconciliation qui doit aboutir a une reconnaissance 
mutuelle alors que, jusqu’a present, elle n’a fait que 
refuser de mettre en oeuvre la quasi-totalite de ce 
dont nous etions convenus a Bruxelles? Le dialogue, 
ce ne sont pas des dirigeants qui se serrent la main a 
Bruxelles, Berlin ou Paris. Dialoguer c’est s’accepter 
les uns les autres en tant qu’egaux. Le droit du Kosovo 
d’exister en tant qu’Etat n’est pas et ne sera jamais sujet 
a debat. Le Kosovo n’est pas un projet temporaire. II 
est la pour durer. Comme la Cour internationale de 
Justice l’a clairement explique, le Kosovo avait le droit 
de declarer son independance et il n’a viole aucune loi 
internationale en le faisant. II n’existe pas de Grande 
Albanie. C’est un mythe. II y a des Albanais de souche 


qui vivent au Kosovo, en Albanie et ailleurs dans les 
Balkans occidentaux. 

Au risque de me repeter, je souligne une fois 
de plus que l’independance du Kosovo etait bien une 
consequence de la decolonisation. La Serbie n’etait 
interessee par le Kosovo que pour en exploiter le 
territoire et les ressources, traitant ce faisant son peuple 
comme intrinsequement inferieur, comme des citoyens 
de deuxieme classe. Si ce n’est pas de la colonisation, 
j’aimerais savoir ce que c’est. Nous voulons la paix et 
nous sommes prets a poursuivre le dialogue, mais pas 
aux depens de la verite. Nous defendons avec vigilance 
notre liberte cherement acquise. C’est un ideal pour 
lequel nous sommes prets a mourir et nous nous battrons 
pour le preserver. La reconciliation doit etre a la fois 
retrospective et prospective. II ne peut y avoir de paix 
sans justice, et il est temps que la justice devienne une 
priorite. Nous le devons aux victimes - celles qui ont 
consenti le sacrifice ultime et celles qui ont survecu 
et ont deja trop souffert. Surtout, nous le devons a nos 
enfants. Nous avons envers les generations futures la 
responsabilite de garantir la paix non seulement de notre 
vivant, mais egalement pour toutes les generations a 
venir. Nous devons mettre fin a la culture de l’impunite. 
Est-ce trop demander que les auteurs de viols et de 
meurtres systematiques ne restent pas a la tete des 
institutions chargees de la securite? Resolution n’est 
pas synonyme d’absolution. Les auteurs de ces crimes 
atroces doivent en repondre devant les cours de justice 
et le tribunal de la conscience. 

Nous avons au cours de notre existence connu des 
moments de grave crise. Nos vies ont ete marquees par des 
debats sur des questions monumentales, des questions de 
guerre et de paix et de prosperity et de depression. Mais 
tandis que nous parlons du passe dans cette salle, les 
jeunes Kosovars, eux, sont en train d’ecrire l’avenir. Ils 
n’ont pas le temps pour des debats inutiles. Ils sont actifs, 
ils travaillent dur, malgre les obstacles qui se dressent 
souvent sur leur route, ils remettent en question le statu 
quo et relevent la barre pour nous tous. Les enfants 
kosovars grandissent avec de nouveaux heros, telle la 
judokate Majlinda Kelmendi, qui a hisse notre drapeau 
sur la plus haute marche et qui continue de ramener au 
pays un flux ininterrompu de medailles d’or. Grace a 
des athletes comme Majlinda Kelmendi, Nora Gjakova 
et Distria Krasniqi, l’expression « se battre comme une 
fille » a pris un nouveau sens au Kosovo. La reussite 
internationale de notre fantastique equipe de football 
nous a enthousiasmes. Il faut imaginer : il y a 20 ans, 
les soldats anglais arrivaient au Kosovo, tels de saints 
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fantassins, pour liberer notre pays. Et en novembre, nous 
accueillerons a nouveau les Anglais, mais cette fois pour 
un match de football, et j’espere que nous les battrons 
dans les qualifications pour l’Euro 2020. 

Ce qui nous motive et nous definit ce sont les 
attentes de notre jeunesse. Pas plus tard que la semaine 
derniere, Open Data Kosovo a publie un rapport selon 
lequel le nombre d’entreprises dans le domaine des 
technologies de Einformation au Kosovo a augmente de 
pas moins de 187% au cours des 10 dernieres annees. 
Cela ne devrait surprendre personne, compte tenu 
de la qualite de notre population active et du niveau 
eleve de qualification de nos jeunes, qui sont desireux 
d’apprendre et de se me surer aux autre s sur le marche 
mondial. Le courage de nos medias libres nous donne des 
ailes. II y a seulement quelques jours, trois journalistes 
kosovares, trois femmes, ont ete recompensees par 
l’Union europeenne pour leur travail d’investigation en 
vue de demasquer et de combattre la corruption et la 
criminalite. Nous sommes inspires par Fahrije Hoti et 
les femmes courageuses de Velika Krusa, qui ont utilise 
le pouvoir reparateur de la liberte pour transformer le 
malheur en espoir et en force. Apres avoir tant perdu, ces 
femmes ont reconstruit un village entier sur les cendres 
de la guerre. Confrontees a la tragedie, la resilience a 
ete leur seule reponse. Elies sont les nouvelles heroines 
de notre jeune republique. Elies incarnent ce qu’il y a 
de meilleur en nous, et elles vont rompre le cycle de la 
fragility et de la violence. Elles vont ecrire le prochain 
chapitre de notre histoire. Ce sont elles qui me poussent 
a garder espoir dans l’avenir de mon pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Clay (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Representant special, 
M. Tanin, ainsi que son equipe, de sa declaration et de 
leur attachement indefectible au developpement du 
Kosovo, comme l’illustre le rapport detaille sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2019/797). Je 
remercie egalement le Vice-Premier Ministre Ivica Dacic 
et l’Ambassadrice Vlora Citaku de leurs declarations cet 
apres-midi. 

Nous nous felicitons que le rapport mette l’accent 
sur la determination du Gouvernement du Kosovo a 
respecter les droits de l’homme, a garantir l’egalite 
des chances pour les communautes minoritaires, a 
ameliorer la transparence et a renforcer l’etat de droit. 


Nous prenons note des progres accomplis durant la 
periode consideree, notamment la reouverture de la 
Chambre speciale de la Cour supreme, les efforts visant 
a uniformiser la pratique judiciaire dans tout le Kosovo, 
les avancees des poursuites pour crimes de guerre, le 
retour des deplaces et l’identification de personnes 
portees disparues, l’adoption de lois pour la protection 
de l’enfance et le premier rapport sur le respect des 
droits de l’homme. 

II reste neanmoins beaucoup a faire. Nous invitons 
instamment le Kosovo a redoubler d’efforts pour lutter 
contre le niveau eleve de corruption et de criminalite 
organisee et pour renforcer son systeme judiciaire. 
Nous saluons le travail important qu’accomplissent 
la MINUK et la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo a cette fin. En matiere 
de lutte contre la criminalite, nous convenons qu’il est 
legitime et necessaire pour la police kosovare d’operer 
dans tout le Kosovo, y compris les municipalites du 
nord, conformement a la loi. Le Conseil devrait saluer 
les arrestations d’individus soup?onnes de contrebande 
ou de criminalite organisee, qu’il s’agisse d’Albanais 
du Kosovo ou de Serbes du Kosovo, comme ce fut le 
cas durant la recente operation de la police kosovare. 
Cependant, compte tenu de la preoccupation exprimee 
par le Representant special a propos de l’arrestation de 
deux membres de la MINUK durant cette operation, 
il importe egalement que le personnel international 
qui fait son travail soit traite conformement au droit 
international, de la meme maniere qu’il doit adherer 
aux mandats et aux codes de conduite des missions. Je 
remercie M. Tanin des informations qu’il a transmises 
cet apres-midi par concernant les resultats de l’enquete 
interne de la MINUK sur cet incident. Nous allons les 
examiner attentivement. 

Nous saluons les progres accomplis par les 
Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise au cours des derniers mois. Nous exhortons 
Pristina, Belgrade et les membre du Conseil a cooperer 
pleinement afin que les victimes obtiennent justice, et 
nous appelons Pristina et Belgrade a perseverer dans 
les poursuites nationales concernant les crimes passes. 
L’interet de toutes les victimes et de leurs families doit 
etre au coeur des procedures judiciaires, des efforts 
pour localiser les personnes portees disparues et du 
soutien fourni aux rescapes des violences sexuelles liees 
au conflit, quelle que soit leur ethnie. Nous saluons en 
particulier la declaration conjointe des representants des 
groupes religieux du Kosovo en soutien aux personnes 
rescapees de ces violences sexuelles. Le Royaume-Uni 
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est engage a aider les victimes et a prevenir la violence 
sexuelle sous toutes ses formes, comme l’atteste la 
recente visite de S. A. R.la comtesse de Wessex a 
Pristina, au cours de laquelle elle a mis l’accent sur 
l’appui aux victimes issues de toutes les communautes. 

S’agissant des elections tenues au Kosovo 
le 6 octobre, nous nous faisons l’echo de la declaration 
de la Mission d’observation electorale de 1’Union 
europeenne. Les elections ont ete calmes et bien 
organisees, et la Commission electorale centrale a mene 
ses travaux avec devouement et professionnalisme 
et dans la transparence, meme si nous continuons 
d’etre preoccupes par des informations faisant etat 
d’intimidations preelectorales dans certaines regions 
serbes du Kosovo. Nous continuons a suivre les 
informations concernant certains membres du personnel 
qui ont eu des problemes de sante au centre national 
de depouillement des votes, et nous attendons les 
conclusions de l’enquete. Nous ne devons pas laisser cet 
evenement semer la suspicion et la mefiance. 

Le Kosovo a vote pour le changement. Nous 
appelons les dirigeants des partis a ceuvrer avec 
diligence a la formation d’un nouveau gouvernement 
stable pour s’attaquer aux problemes urgents auxquels 
le pays est confronts. Le Royaume-Uni attend du 
nouveau Gouvernement qu’il defende et consolide l’etat 
de droit, ameliore l’application du principe d’inclusion 
dans un Etat multiethnique et s’engage a renforcer la 
securite regionale. Le dialogue avec Belgrade doit etre 
une priorite. Nous appelons Belgrade et Pristina a lever 
les obstacles a sa reprise. Pristina doit supprimer les 
droits de douane et Belgrade doit mettre un terme a sa 
campagne de non-reconnaissance. Pour que le dialogue 
aboutisse, les deux parties doivent s’abstenir de tout 
discours ou acte de provocation. Nous nous felicitons 
de l’achevement de la construction par le Kosovo de 
deux points de passage communs supplementaires, mais 
nous regrettons que de nombreuses autres dispositions 
de l’Accord de Bruxelles n’aient toujours pas ete mises 
en oeuvre par les deux parties. Les peuples de Serbie 
et du Kosovo ont beaucoup a gagner d’une reprise des 
pourparlers et d’un accord global, durable et realisable, 
mutuellement benefique sur le long terme. 

La periode consideree coincide avec le vingtieme 
anniversaire de l’intervention de l’OTAN. Cette 
occasion a ete un moment important de reflexion. Nous 
nous souvenons des victimes issues de tous les camps 
dans le cadre de ce conflit et des raisons qui ont menee a 
cette intervention. Nous renouvelons notre engagement 


a etablir des relations de bon voisinage afin de preserver 
la paix dans l’interet des generations futures. Le Kosovo 
d’aujourd’hui est presque meconnaissable par rapport au 
Kosovo dont les medias du monde entier parlaient en 1999. 
Nous remercions les membres du Conseil de securite, le 
personnel de la MINUK, l’Union europeenne, l’OTAN, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Force internationale de securite au Kosovo, 
le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo et surtout, le Gouvernement et les institutions 
du Kosovo des efforts qu’ils deploient en faveur du 
progres et du developpement au Kosovo. 

Enfin, le Royaume-Uni voudrait rendre hommage 
a Faction du Representant special du Secretaire general 
et de son equipe, et nous nous rejouissons a la perspective 
de continuer a les appuyer dans leurs efforts. 

M me Gueguen (France) : Je remercie a mon 
tour le Representant special du Secretaire general, 
M. Zahir Tanin, ainsi que le Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Dacic, et l’Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis, 
M me Gitaku, pour leurs interventions. 

Tout d’abord, tres respectueusement, je souhaite 
rappeler que le paragraphe 22 de la note 507 sur les 
methodes de travail du Conseil (S/2017/507) recommande 
que les interventions des orateurs invites ne depassent 
pas cinq minutes. Je crois que c’est particulierement 
important egalement que nos seances puissent donner 
lieu a des echanges constructifs et non polemiques. 
C’est essentiel si nous voulons travailler a surmonter 
les traumatismes du passe, et nous savons combien ils 
sont profonds. 

Au vu de la situation decrite dans l’intervention 
du Representant special et dans le rapport du Secretaire 
general, je souhaiterais souligner brievement quatre 
points. Tout d’abord, je souhaite feliciter les autorites 
et le peuple du Kosovo pour la tenue, le 6 octobre, 
des elections legislatives - un moment important de 
leur vie democratique. Ces elections se sont deroulees 
dans l’ensemble dans de bonnes conditions, comme l’a 
releve la Mission d’observation electorale de l’Union 
europeenne, malgre des mesures d’intimidation dans 
certaines localites. Nous souhaitons la formation rapide 
du nouveau Gouvernement afin qu’il mette en oeuvre les 
reformes, notamment dans le domaine de l’etat de droit, 
qui constituent le critere central du rapprochement des 
pays de la region avec l’Union europeenne. 
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Deuxiemement, je souhaite saluer le travail de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) en faveur de la promotion 
de la securite, de la stability et du respect des droits 
de Fhomme au Kosovo et dans la region. La France se 
felicite notamment des activites de la MINUK en matiere 
de rapprochement des communautes et de promotion du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
et ce de maniere complementaire aux initiatives menees 
par les autres acteurs regionaux et internationaux, en 
particulier la mission « Etat de droit» menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX). Le Representant 
special du Secretaire general vient de porter a notre 
connaissance les premiers elements sur l’enquete interne 
au sujet d’un incident ayant implique deux membres du 
personnel de la MINUK en mai. L’usage excessif de la 
force et le non-respect de Fimmunite de ces membres 
du personnel ne sont pas acceptables. II est necessaire 
que les autorites du Kosovo expliquent comment de tels 
faits ont pu se produire et que toutes les parties mettent 
en place les mecanismes adequats pour que de tels 
incidents ne se reproduisent pas. 

Troisiemement, je souhaiterais revenir sur l’enjeu 
essentiel qui doit mobiliser toutes les energies et reste la 
normalisation des relations entre Pristina et Belgrade, 
dans le cadre du dialogue mene sous Fegide de l’Union 
europeenne. La France regrette que ce dialogue soit 
interrompu depuis pres d’un an et espere que le nouveau 
Gouvernement du Kosovo, des qu’il sera forme, en fera 
sa priorite et trouvera en Belgrade un partenaire engage. 
Lors de son deplacement a Belgrade les 15 et 16 juillet 
derniers, le President frangais Emmanuel Macron a 
appele les deux parties a rechercher un compromis. La 
premiere etape est la reprise des discussions : les parties 
devront rapidement prendre les mesures necessaires. 
Dans le prolongement du sommet du 29 avril a Berlin, 
la France continuera de se mobiliser en soutien aux 
efforts de l’Union europeenne et avec ses partenaires 
europeens, en particulier l’Allemagne, pour faire 
progresser ce dialogue. 

Quatrieme et dernier point, je souhaite reaffirmer 
que la France est convaincue de Favenir europeen de 
la Serbie et du Kosovo. Cela implique la poursuite des 
reformes necessaires pour consolider l’etat de droit. Au 
Kosovo, EULEX contribue a cet objectif, en mettant 
Faccent sur l’efficacite, la deontologie et le caractere 
multicommunautaire du systeme judiciaire kosovar. 
Au-dela, cela necessite la normalisation complete 
des relations entre Belgrade et Pristina - condition 


necessaire a Favenir europeen des deux pays, qui ne 
peut etre qu’un avenir partage. 

Enfin, comme il s’agit de la derniere seance 
du Conseil sous la presidence de FAfrique du Sud, je 
souhaite exprimer mes felicitations a l’ensemble de la 
Mission permanente de FAfrique du Sud pour la conduite 
fructueuse des travaux du Conseil au cours de ce mois. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de son expose 
eclairant sur la situation dans la province. Nous 
saluons la participation a la presente seance du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic, et nous partageons ses vives preoccupations au 
sujet de la situation au Kosovo. Nous avons egalement 
pris note de la participation de M me Vlora Gitaku a 
la seance. 

La situation au Kosovo n’est pas prometteuse 
et n’inspire guere l’optimisme. Longtemps paralyse, 
le dialogue entre Belgrade et Pristina mene sous les 
auspices de l’Union europeenne semble etre au point 
mort aujourd’hui. Cela fait tres longtemps que rien 
n’a ete fait sur ce plan, et le dialogue n’existe que sur 
le papier et dans les declarations. Nous esperons que 
FUnion europeenne passera a Faction une fois que les 
nouveaux membres de la Commission europeenne auront 
pleinement assume leurs fonctions. Nous attendons de 
nos partenaires europeens des efforts plus productifs et 
une mediation impartiale a cet egard. II faut mettre fin a 
la pratique nefaste consistant a tolerer les provocations 
de Pristina, qui a conduit le dialogue a s’etioler, et nous 
voudrions souligner la retenue dont Belgrade fait preuve 
a cet egard. 

Nous ne constatons aucune amelioration de la 
situation au Kosovo du point de vue de la securite et 
du respect des droits des communautes non albanaises. 
Et je me dois de faire remarquer a M me Gitaku que 
nous parlons du present, et non du passe. Des actes 
d’intimidation ainsi que des actes de saisie et de 
vandalisme de biens, de cimetieres et de sites de FEglise 
orthodoxe serbe continuent de se produire. II est clair que 
dans ces circonstances, on ne peut pas parler de retour 
des refugies et des personnes deplacees. Les incursions 
des forces speciales albanaises du Kosovo dans les 
communautes serbes sous de faux pretextes de lutte 
contre la criminalite, dont la derniere en date remonte 
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au 16 octobre, amenent progressivement la situation a 
un point dangereux qui pourrait conduire a une reprise 
du conflit. Ce qui est decourageant c’est le manque de 
volonte de la presence internationale, a commencer 
par la Force internationale de securite au Kosovo, de 
faire quoi que ce soit pour prevenir de tels incidents. 
L’attitude conciliante des partenaires occidentaux 
envers Pristina ajoute a l’agression croissante des 
autorites du Kosovo contre la MINUK. J’ai remarque 
que M me Citaku a ecoute tres attentivement ce que disait 
le Premier Ministre Dacic mais apparemment elle n’a 
pas ecoute le Chef de la MINUK ou du moins elle a 
prefere ne pas entendre sa declaration, ni les conclusions 
de la commission specialement chargee d’enqueter sur 
l’incident du 28 mai. Je vais lui rappeler ce qui a ete dit 
et je lui demande de m’ecouter. 

Nous sommes d’accord avec les conclusions 
auxquelles sont parvenus les representants des Nations 
Unies concernant l’incident survenu dans le nord du 
Kosovo le 28 mai, au cours duquel des membres des 
forces speciales des Albanais du Kosovo ont passe 
a tabac et arrete deux membres du personnel de la 
MINUK, en l’occurrence un ressortissant russe, 
Mikhail Krasnoshchekov, et un ressortissant serbe, 
Dejan Dimovic. Ces conclusions concordent avec 
celles de l’equipe d’enqueteurs russes. Nos experts ont 
etabli que les forces speciales avaient voulu empecher 
M. Krasnoshchekov de mener ses activites officielles 
en pleine application des dispositions de la resolution 
1244 (1999). Ils ont fait fi de son immunite en tant que 
representant de l’ONU, et ce bien que M. Krasnoshchekov 
ait decline son identite, se soit presente en anglais, et 
que son vehicule etait clairement identifie comme un 
vehicule de l’ONU. II ne pouvait done etre ni arrete 
ni detenu. 

Les details de l’incident sont choquants. Les agents 
de l’ordre kosovars Font sorti de force de son vehicule, 
lui ont cogne la tete contre la porte de la voiture et Font 
roue de coups. Ils Font ensuite immobilise et lui ont 
passe les menottes, puis Font jete sur le siege arriere de 
sa voiture et ont continue a le frapper. Ils lui ont pris sa 
carte d’identite et son permis de conduire de l’ONU et ont 
ecrase son telephone portable. M. Krasnoshchekov a subi 
de ce fait de nombreuses lesions corporelles, notamment 
une commotion cerebrale et une fracture complexe de la 
machoire, sans parler du prejudice moral et du syndrome 
post-traumatique. En agissant de la sorte, les membres 
des forces speciales ont fait preuve d’un mepris total 
pour les normes du droit international, notamment 
celles qui garantissent l’immunite a un representant 


de l’ONU et le protegent contre toute arrestation ou 
mise en detention. Je signale aussi au passage que les 
justifications avancees apres coup par les agents de 
l’ordre kosovars et les charges inventees de toutes pieces 
contre M. Krasnoshchekov - reprises aujourd’hui par 
M me Citaku - ne reposent sur aucune preuve objective 
et sont contredites par les enregistrements video de ces 
evenements du 28 mai. 

Ce qui s’est passe atteste du manque total de 
maturite des services de repression albanais du Kosovo et 
de leur culture meprisable. Dans de telles circonstances, 
evoquer la question de l’adhesion du Kosovo a des 
organisations internationales, notamment a INTERPOL, 
serait, a notre sens, une erreur et totalement injustifie. 
Nous demandons qu’une enquete soit menee et que ceux 
qui se sont rendus coupables de ce crime soient punis. 
Nous pensons que le Conseil de securite doit condamner 
dans les termes les plus fermes ce crime commis contre 
un membre du personnel de l’ONU. 

Mais il y a plus important encore : nous y voyons la 
l’intention manifeste des autorites albanaises du Kosovo 
de chasser la MINUK de la province. II n’y a plus aucun 
representant de la MINUK dans le nord du Kosovo, et 
la Mission est contrainte d’operer dans un climat ou 
elle est de facto boycottee par les autorites de Pristina. 
Aujourd’hui, M me Citaku a ouvertement indique que 
les autorites de Pristina revaint de voir l’ONU quitter 
le Kosovo le plus rapidement possible, afin qu’il n’y ait 
plus aucun temoin de l’anarchie qui regne la-bas et dont 
nous discutons precisement aujourd’hui. Naturellement, 
M me C'taku voudrait que le Conseil de securite cesse de 
debattre de la situation au Kosovo et de gaspiller ainsi, 
comme elle 1’a dit, son temps precieux. Curieusement, 
l’anarchie dont nous parlons aujourd’hui ne correspond 
guere a l’image d’une jeune et belle democratic que 
M me Citaku nous a depeinte ici. 

Une autre violation grave de la 
resolution 1244 (1999) a ete la participation des Forces 
de securite du Kosovo aux manoeuvres militaires 
multinationales baptisees « Effort Albanian 19 ». Les 
organisateurs de ces jeux militaires ont ignore une 
disposition de la resolution du Conseil de securite 
susmentionnee, qui exige la demilitarisation de tous 
les groupes armes albanais du Kosovo, sans parler de 
leur participation a des manoeuvres militaires ou de 
leur transformation en forces armees regulieres. Cette 
activite, parallelement a la promotion du projet de la 
pretendue « Grande Albanie », pose une grave menace 
pour la securite regionale. 
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Le Kosovo reste un terreau fertile pour le 
recrutement de toutes sortes de terroristes. En outre, 
ce qui pose aussi une grave menace pour la paix et la 
stability de la region ce sont les anciens combattants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant de retour au 
Kosovo. Entraines pour tuer, ils promeuvent des idees 
tout aussi radicales. C’est une bombe a retardement 
qui est plantee la et qui menace la securite de la 
region. II est deconcertant que les instigateurs du 
projet d’independance tentent d’ignorer ces problemes. 
L’Union europeenne basee a Bruxelles n’a rien fait 
pour relancer le dialogue entre Pristina et Belgrade et 
pour mettre en oeuvre la disposition clef de l’accord, a 
savoir la creation d’une de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo, ni 
pour obtenir la revocation de la decision d’augmenter 
de 100% les droits de douanes imposes par Pristina 
aux marchandises provenant de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine. Les chambres specialises chargees des 
crimes commis par l’Armee de liberation du Kosovo 
n’ont pas encore commence reellement a travailler 
bien qu’on en soit deja a la nomination d’un troisieme 
Procureur. Nous y voyons la une tentative d’etouffer 
l’enquete sur les crimes recenses par le Rapporteur du 
Conseil de l’Europe, Dick Marty. 

Tous ceux qui ont commis des crimes graves 
doivent etre en repondre devant la justice. Les slogans 
que nous entendons souvent au Conseil de securite 
concernant d’autres situations de crise doivent se 
traduire par des actes. Soyons francs : l’inaptitude des 
tuteurs de Pristina est surprenante. Aucun d’eux ne 
peut nous dire ce qu’ils font pour relancer le processus 
politique et ramener les autorites kosovares a la raison. 

La position de la Russie sur le Kosovo n’a jamais 
change. Nous pensons que Belgrade et Pristina doivent 
trouver une solution viable et mutuellement acceptable 
sur la base de la resolution 1244 (1999). Cette solution 
doit d’abord et avant tout respecter le droit international 
et etre approuvee par le Conseil de securite, car il s’agit 
d’une question qui touche a la paix et a la securite 
internationales. II est destructeur, selon nous, d’imposer 
une pretendue normalisation definitive entre Belgrade 
et de l’assortir de delais artificiels. 

Tout ce qui precede montre que les problemes 
dans la province, loin d’etre regies, sont en fait en 
train de s’accumuler. Dans ce contexte, nous estimons 
que les appels lances a maintes reprises ici dans cette 
salle a l’arret de la MINUK ou a un examen strategique 
n’ont aucune raison d’etre. Nous appelons a nouveau 


l’attention du Secretariat sur la necessite de suivre 
attentivement 1’evolution de la situation qui, comme 
l’attestent les faits que j’ai evoques, requiert un suivi 
etroit de la part de la communaute internationale. C’est 
pourquoi nous pensons que le Conseil de securite doit 
reagir face a la situation actuelle. Nous avons prepare 
un projet de declaration presidentielle qui reprend les 
questions que j’ai soulevees aujourd’hui, et je demande 
au Secretariat d’en distribuer le texte aux membres du 
Conseil de securite. Nous esperons que le Conseil sera 
en mesure de l’approuver. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord m’associer a ce que ma 
collegue frangaise a dit tout a l’heure. Etant donne que 
notre temps de parole est limite au Conseil, je trouve 
inacceptable que les premieres interventions aient dure 
plus de 20 voire 30 minutes. Mon conseil aux futurs 
presidents est que soit ils obtiennent des orateurs qu’ils 
s’engagent a limiter leur intervention a cinq minutes, 
soit ceux-ci interviennent en dernier, apres que tous les 
membres du Conseil auront pris la parole. 

Pour ce qui est du fond, je suis d’accord avec ce 
que mes collegues britannique et frangais ont deja dit 
avant moi et je voudrais souligner quelques points, a 
commencer par les elections. Bien entendu, j’ai ecoute 
attentivement ce que mon collegue russe a dit sur la 
situation et sur la democratic dans le pays. Je voudrais 
juste dire, et souligner, qu’au Kosovo l’opposition a pu 
effectivement mener campagne. Aucun parti n’a ete 
empeche de participer, des elections libres et regulieres 
ont eu lieu dans la plupart des regions et un changement 
de gouvernement a ete possible. Par consequent, comme 
l’a dit mon collegue russe, il s’agit d’une jeune et belle 
democratic. Les seuls problemes dont nous avons ete 
temoins ont eu lieu dans les zones a majorite serbe du 
Kosovo, qui ont ete entachees par l’intimidation et le 
ciblage des candidats ne faisant pas partie de la Liste 
serbe pour le Kosovo-Metohija et de leurs partisans. 
Bien que la declaration prononcee par le Ministre 
serbe des affaires etrangeres ait ete tres longue, je ne 
l’ai pas entendu mentionner cet aspect des elections. 
La prochaine fois, il pourrait peut-etre expliquer ce qui 
s’est passe dans les zones a majorite serbe du Kosovo. 

Je tiens a reaffirmer que nous devons garantir 
une formation rapide du gouvernement. Le nouveau 
gouvernement devra poursuivre les reformes et 
respecter l’etat de droit. Nous devons egalement veiller 
a la poursuite du dialogue entre le Kosovo et la Serbie. 
A cet egard, je souscris a ce qu’a dit mon collegue russe, 
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a savoir que le dialogue doit se poursuivre. Je n’irais 
pas jusqu’a dire que le dialogue est dans le coma, mais 
je dirais qu’il est urgent que ce dialogue se poursuive. 
J’espere qu’avec la mise en place d’une nouvelle 
Commission europeenne, le dialogue facilite par FUnion 
europeenne se poursuivra et que nous assisterons a des 
negociations constructives; trop de temps a deja ete 
perdu a cet egard. La Serbie et le Kosovo partagent des 
responsabilites, et je ne peux que repeter ce que nous 
avons dit la derniere fois (voir S/PV.8541). Nous appelons 
le Gouvernement du Kosovo a revoquer les droits 
de douane imposes sur les produits en provenance de 
Serbie et de Bosnie-Herzegovine. Dans le meme temps, 
nous exhortons le Gouvernement serbe a mettre fin a ses 
efforts visant a persuader d’autres pays de retirer leur 
reconnaissance du Kosovo. Je sais que le Ministre serbe 
des affaires etrangeres aime se rendre dans les lies du 
Pacifique et les Caraibes, entre autres destinations, mais 
je pense que l’argent des contribuables serbes pourrait 
etre utilise a des fins plus utiles que pour convaincre 
d’autres pays de retirer leur reconnaissance du Kosovo. 

En ce qui concerne la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), je 
remercie le Representant special Tanin de son expose et 
de ses travaux. Vingt ans apres le premier mandat de la 
MINUK, nous restons convaincus que la Mission doit 
s’adapter a la nouvelle realite. La situation au Kosovo 
a radicalement change, y compris l’environnement 
operationnel. Nous pensons done qu’il est temps 
qu’un grand nombre des taches de la MINUK soient 
officiellement transferees aux institutions kosovares 
ou a d’autres institutions internationales qui ont pris 
le relais de la MINUK. Apres avoir ecoute l’expose 
de M. Tanin, je note qu’il s’est declare favorable au 
lancement d’un dictionnaire serbe-albanais. C’est certes 
une idee fantastique, mais je pense que les ambassades 
des pays ou d’autres organisations locales pourraient 
s’en charger - avec tout le respect que je lui dois, nous 
n’avons pas besoin de la MINUK pour cela. En ce qui 
concerne les autorites kosovares, nous devons continuer 
a travailler avec la MINUK sur le terrain dans un esprit 
de confiance et de collaboration concernant l’incident 
du 28 mai. Nous ne pouvons que repeter ce que nos 
collegues ont dit sur la necessite d’assurer le respect du 
droit international. J’ai entendu l’appel lance par mon 
collegue russe et son plaidoyer en faveur du respect du 
droit international. Je l’ai ecoute tres attentivement, et 
j’espere que notre collegue russe insiste egalement sur 
le respect du droit international humanitaire. 


Je souhaiterais formuler deux remarques 
supplementaires. Premierement, nous continuons 
d’appuyer les efforts deployes par le Kosovo dans le 
cadre de son approche centree sur les rescape(e)s de la 
violence sexuelle liee au conflit. Nous nous felicitons des 
travaux en cours sur la commission gouvernementale du 
Kosovo chargee de verifier et de reconnaitre le statut des 
rescape(e)s de violences sexuelles liees au conflit. Nous 
notons que 406 demandeurs ont deja obtenu le statut 
de rescape, et nous demandons au Gouvernement de 
poursuivre ce travail afin d’autonomiser les femmes, de 
leur permettre de surmonter leur isolement, de contribuer 
au bien-etre de leur famille, et d’ameliorer leur statut 
et leur role dans leur communaute. J’ai entendu notre 
collegue de Serbie mentionner qu’il demandait des mises 
en accusation contre les auteurs d’infractions sexuelles. 
Dans son prochain expose, il pourrait peut-etre nous dire 
combien d’actes d’accusation ont ete lances en Serbie 
s’agissant de la commission d’infractions sexuelles. 

Pour terminer, je voudrais donner un exemple 
concret qui illustre la necessite et les avantages d’une 
cooperation regionale plus etroite. Avec nos partenaires 
frangais, nous avons elabore une feuille de route 
regionale pour les Balkans occidentaux visant a renforcer 
le controle des armes legeres, qu’on peut acquerir trop 
facilement dans la region. Nous sommes encourages par 
les progres realises jusqu’a present et nous travaillons en 
vue d’organiser une conference d’examen ministerielle a 
Berlin le 31 janvier 2020. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous nous felicitons de la 
convocation de la presente seance et remercions le 
Representant special, M. Tanin, de son expose et 
du travail louable de son equipe sur le terrain. Nous 
remercions egalement le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, S. E. 
M. Ivica Dacic, et l’Ambassadrice Vlora Gitaku de leurs 
exposes d’aujourd’hui. 

La Republique dominicaine tient a feliciter 
les autorites electorates du Kosovo et la population 
en general pour le succes des elections legislatives 
du 6 octobre. Nous notons toutefois avec preoccupation 
l’apparente impasse dans laquelle se trouve le processus 
de normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Si cette situation perdure, elle pourrait mettre en peril la 
stability instauree jusqu’a present. Nous exhortons done 
les parties a poursuivre les pourparlers officiels dans 
leur forme actuelle, et nous appelons les deux parties a 
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reconsiderer toutes les mesures unilaterales qui freinent 
la reprise du dialogue. 

Les mesures visant a engendrer la confiance du 
public jouent un role decisif dans la promotion de ces 
negociations. Les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
visant a promouvoir l’autonomisation des jeunes, le 
multilinguisme, le dialogue intercommunautaire et 
le respect des droits de Lhomme sont essentielles a 
cet egard. De meme, la participation des femmes et 
des jeunes au processus democratique et a la prise de 
decisions est un outil necessaire pour progresser vers 
un leadership qui contribuera a une societe pacifique, 
sur la voie du developpement et de l’inclusion pour 
les generations futures. Toujours dans cet esprit, la 
Republique dominicaine se felicite de la reprise de la 
recherche des personnes disparues, avec notamment 
la modification de la Loi sur les personnes disparues 
au Kosovo. En plus d’etre un element clef de la 
reconciliation, il convient de rappeler que c’est le droit 
des families de connaitre le sort de leurs proches. 

Un dernier aspect a souligner est l’importance 
de progres dans le traitement des victimes de violences 
sexuelles qui ont ete affectees apres le conflit et qui 
sont actuellement exclues des plans de reparation du 
Gouvernement. Nous considerons que le denombrement 
des victimes ne se termine pas au moment ou un conflit 
cesse, et encore moins dans les cas de violence sexuelle. 
Ce type de dommage doit etre evalue et pris en compte 
dans toutes les mesures prises par le Gouvernement sur ce 
fleau lie au conflit. Nous saisissons cette occasion pour 
saluer le travail accompli par la mission « Etat de droit» 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, par le biais 
de ses piliers suivi et operations. 

Nous esperons que les resultats des enquetes 
menees par l’equipe speciale sur l’arrestation de deux 
membres de la Mission pourront fournir une explication 
detaillee de l’incident et repondre aux preoccupations 
de la communaute internationale face a cette situation 
confuse, afin que les mesures necessaires puissent 
etre prises pour corriger toute action irreguliere. Nous 
reiterons notre appui et notre appreciation pour le 
travail accompli au Kosovo par la MINUK, la Force 
internationale de securite au Kosovo, l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe pour parvenir a une consolidation durable 
de la paix. Nous appelons les parties a honorer les 
engagements pris au titre de l’Accord de Bruxelles et a 
respecter la resolution 1244 (1999). 


Enfin, nous saisissons cette occasion pour feliciter 
la delegation sud-africaine pour le travail remarquable 
fait par le Conseil au cours de sa presidence. 

M. Barkin (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Qu’il me soit permis de m’associer aux 
autres orateurs pour feliciter l’Afrique du Sud pour sa 
presidence extremement reussie du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous remercions egalement chacun des 
intervenants, meme si ce n’est peut-etre pas le bon terme 
a utiliser aujourd’hui. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies auKosovo (MINUK) a ete cree en 1999 pour 
remedier a ce qui etait alors une situation humanitaire 
grave au Kosovo. J’ai personnellement eu le privilege 
d’etre sur le terrain cette annee-la en tant que membre de 
l’equipe qui a mis sur pied la Mission des Etats-Unis, qui 
est maintenant l’ambassade des Etats-Unis. A l’epoque et 
pendant les annees qui ont suivi, nous avons travaille sur 
le terrain en etroite collaboration avec d’autres missions 
et avec l’ONU pour repondre aux exigences du mandat, 
notamment pour garantir la securite publique et assurer 
une administration interimaire au Kosovo, devenue 
aujourd’hui Gouvernement du Kosovo. Vingt ans plus 
tard, chacun des objectifs fixes comme une obligation 
decoulant du mandat et d’une resolution du Conseil 
de securite a ete pour l’essentiel atteint ou est devenu 
obsolete, le Gouvernement souverain et independant 
du Kosovo en ayant assume la responsabilite. II est 
grand temps que l’ONU et le Conseil de securite le 
reconnaissent. La verite, c’est tout simplement que si la 
communaute internationale et l’ONU peuvent jouer un 
role de soutien utile dans le developpement democratique 
du Kosovo, elles n’ont plus besoin d’une mission de 
maintien de la paix pour y parvenir. Aujourd’hui, nous 
reiterons notre appel en faveur d’un plan precis en vue 
de reformer ou d’eliminer progressivement la MINUK. 

Pour poursuivre ces efforts et amener les parties 
vers une paix stable, le President Trump a nomme 
l’Ambassadeur Richard Grenell Envoye special du 
President pour les negociations de paix en Serbie et au 
Kosovo. L’Ambassadeur Grenell s’est deja rendu dans 
la region pour demander instamment que des progres 
soient realises afin de parvenir a un accord. C’est une 
demonstration claire de l’engagement des Etats-Unis. 
Cette nomination ne vise pas a choisir un camp, mais 
plutot a trouver une solution. Par exemple, les droits 
de douane imposes par le Kosovo sur les marchandises 
serbes aggravent la situation, tandis que la campagne de 
la Serbie contre la reconnaissance de l’independance du 
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Kosovo alimente des tensions inutiles. En outre, en ce 
qui concerne les deux pays, nous invitons les dirigeants 
du Kosovo, suite aux elections democratiques d’octobre, 
a former rapidement un gouvernement favorable au 
dialogue et pret a suspendre les droits de douane sur les 
produits serbes. 

De meme, nous exhortons la Serbie a s’abstenir 
de toute provocation et a cesser sa campagne contre 
la reconnaissance du Kosovo. La Serbie et le Kosovo 
doivent tous deux accelerer les reformes pour renforcer 
l’etat de droit et lutter contre la corruption et la criminalite 
organisee. Nous encourageons egalement les deux pays 
a faire participer de larges segments de la societe a leurs 
processus politiques, notamment les femmes, dont nous 
avons rappele plusieurs fois cette semaine l’importance 
de leur veritable participation. Je note que nous avons 
beaucoup entendu parler aujourd’hui de l’incident 
du 28 mai. Je remercie le Representant special Tanin 
d’avoir communique les conclusions de l’enquete, que 
nous esperons avoir sous forme ecrite. Comme tous les 
pays represents ici, les Etats-Unis appuient fermement 
les efforts deployes par le Kosovo pour lutter contre la 
contrebande, la corruption et la criminalite organisee 
sur l’ensemble de son territoire. 

Les Etats-Unis se declarent gravement preoccupes 
par l’usage excessif de la force par la police a l’encontre 
de tout fonctionnaire de l’ONU et sont en faveur de 
la surete et la securite de l’ensemble du personnel 
des Nations Unies. Toutefois, il nous semble que la 
presence de membres du personnel de la MINUK a cette 
operation de police etait troublante, car elle risquait 
de provoquer un affrontement qui aurait pu etre evite, 
mais qui a finalement eclate. Des incidents de cette 
nature soulevent de nombreuses questions et soulignent 
la necessite d’un examen approfondi du mandat et des 
instructions permanentes de la MINUK afin de veiller 
a ce que la Mission n’entrave ni le developpement 
democratique du Kosovo ni les efforts legitimes des 
forces de l’ordre. 

Aujourd’hui, nous avons entendu beaucoup de 
declarations qui ne favorisent pas un reglement pacifique 
de la situation. Nous savons tous exactement ce qu’il 
faut faire : le Kosovo et la Serbie doivent negocier un 
accord pour normaliser toutes leurs relations. 

Nous, les membres de la communaute 
internationale, devons travailler ensemble et separement 
pour encourager les deux pays a reconnaitre que les 
mesures qui vont a l’encontre de la normalisation des 
relations sont infructueuses et contre-productives, 


entravent leur developpement economique, leur progres 
social et leur integration a l’Europe et a l’Occident. Elies 
ne meneront jamais a une solution. Si nous prenons notre 
mandat au serieux, c’est la realisation d’une paix stable 
pour tous les citoyens du Kosovo qui devrait capturer 
toute notre attention et nos ressources, et non une 
mission obsolete dont les objectifs ont deja ete atteints. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special Tanin de son expose d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement remercier le Premier Vice-Premier Ministre 
Dacic et l’Ambassadrice £itaku pour leurs declarations 
faites au Conseil. 

Je voudrais tout d’abord feliciter le Kosovo pour 
l’organisation des elections du 6 octobre. Nous esperons 
que les changements observes sur la scene politique 
entraineront la mise en place d’un gouvernement 
efficace capable de poursuivre les reformes. 

Etant donne qu’il s’agit non seulement de la 
derniere seance du Conseil sur la situation au Kosovo 
cette annee, mais aussi de la derniere seance du Conseil 
sur ce sujet a laquelle siege la Pologne, je voudrais 
faire quelques breves remarques d’ordre general pour 
renforcer les messages que nous avons communiques au 
cours des deux dernieres annees. 

Premierement, en ce qui concerne la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), je voudrais reiterer mon appel en 
faveur d’un examen strategique de la Mission. Avec 
chaque declaration, l’intervalle depuis le dernier 
examen strategique se creuse davantage, et la necessite 
d’une nouvelle evaluation de l’avantage comparatif de la 
Mission devient encore plus evidente. 

On ne saurait trop insister sur le role historique 
de la MINUK. Elle a joue un role vital pour mettre fin 
a un conflit meurtrier, mais depuis lors, la situation sur 
le terrain a completement change, et d’autres presences 
internationales ont endosse une partie substantielle du 
mandat de la Mission. Nous nous felicitons vivement 
du role historique joue par la MINUK et felicitons 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et la Force de paix au Kosovo 
pour les efforts qu’elles deploient afin d’instaurer un 
environnement sur et sans danger et de promouvoir 
l’etat de droit. 

La Pologne est interessee au plus haut point par 
la stability des Balkans occidentaux. Nous continuons 
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de considerer que la normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina est la clef non seulement pour liberer 
le potentiel des deux pays sur la voie de l’integration 
europeenne, mais aussi pour la stabilite de l’ensemble 
de la region. 

Nous souhaitons que le dialogue facilite par 
l’Union europeenne reprenne effectivement et appelons 
les deux parties a faire preuve de determination pour 
parvenir a un accord juridiquement contraignant sur la 
normalisation globale de leurs relations. 

Dans ce contexte, nous encourageons le Kosovo a 
lever les droits de douane punitifs sur les marchandises 
en provenance de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons que le nouveau Parlement et son 
gouvernement le feront rapidement. Nous encourageons 
egalement la Serbie a renoncer aux mesures qu’elle prend 
pour affaiblir la position du Kosovo a l’international. 
Nous appelons les deux parties a faire preuve de bonne 
volonte et d’ouverture. 

Pour ce qui est de notre evaluation de la situation 
generate au Kosovo, tout en saluant les progres accomplis 
s’agissant des reformes et du renforcement de l’etat de 
droit, nous pensons qu’il reste encore beaucoup a faire. 

II incombe aux elites politiques, quelle que soit 
leur affiliation, de poursuivre leurs efforts pour creer 
un environnement juste et inclusif, et de jeter des bases 
solides pour la prosperite future de tous les citoyens. 

Qu’il me soit permis de conclure en declarant que 
la Pologne considere que le Kosovo est totalement capable 
de prendre son avenir en main. Nous continuerons de 
suivre avec interet 1’evolution de la situation dans le 
pays et dans la region et d’y participer, prets a apporter 
notre aide et a partager nos experiences, comme nous 
l’avons fait jusqu’ici. 

Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance 
tenue sous les auspices de la presidence sud-africaine, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour votre leadership et pour la maniere dont vous avez 
menes avec professionnalisme et efficacite, les differents 
travaux du mois d’octobre. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zahir Tanin, de son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue a M. Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre serbe des affaires etrangeres, et le remercie 
de sa declaration. J’ai egalement ecoute attentivement la 
declaration de M me Qitaku. 


La resolution 1244 (1999) etablit une base 
juridique importante pour le reglement de la question 
du Kosovo. La Chine a toujours affirme que pour 
resoudre la question du Kosovo, il faut que les parties 
concernees parviennent a une solution mutuellement 
acceptable par le biais du dialogue, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous comprenons ses 
preoccupations legitimes concernant la question du 
Kosovo et saluons ses efforts pour trouver une solution 
politique a ce probleme. Nous esperons que le Kosovo 
fera preuve de la volonte politique necessaire, qu’il 
annulera l’augmentation unilaterale des droits de 
douane, qu’il s’engagera a mettre en oeuvre l’Accord de 
Bruxelles sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations et qu’il fera des efforts pour relancer le 
dialogue entre les deux parties. 

Parvenir a l’inclusion, a la reconciliation et a 
la coexistence harmonieuse entre tous les groupes 
ethniques du Kosovo est dans l’interet fondamental des 
personnes de toutes les communautes et permettra de 
repondre a leurs besoins en matiere de developpement. 
La Chine espere que toutes les parties concernees 
s’abstiendront de toute rhetorique ou action susceptible 
de compliquer ou d’aggraver la situation, et creeront les 
conditions d’un reglement approprie de la question du 
Kosovo afin de preserver ensemble la paix, la stabilite 
et le developpement dans les Balkans. 

En l’etat actuel des choses, il est important que 
le Conseil de securite reste saisi de la question du 
Kosovo. La Chine felicite le Representant special du 
Secretaire general Tanin et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) du 
role important qu’ils jouent pour trouver une solution 
definitive a la question du Kosovo, et appuie fermement 
la Mission dans l’execution diligente de son mandat et 
de ses fonctions essentielles. 

La Chine est gravement preoccupee par les 
obstacles auxquels se heurte le personnel de la 
MINUK dans le cadre de son mandat. Les enquetes 
independantes menees sur la question ont montre que 
le personnel de la MINUK a ete menace et entrave 
dans l’accomplissement de sa mission. Le Conseil doit 
exprimer sa vive preoccupation face a de tels incidents 
et exiger des parties concernees qu’elles respectent 
pleinement les privileges et immunites du personnel des 
Nations Unies et assurent efficacement sa securite, afin 
de creer les conditions propices a l’execution du mandat 
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de la MINUK selon les parametres convenus. Cela 
permettra de preserver l’autorite du Conseil et, surtout, 
de parvenir a un reglement politique de la question 
du Kosovo. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, l’Indonesie souhaite remercier 
le Representant special du Secretaire general, 
S. E. M. Zahir Tanin, de son expose sur la situation 
recente au Kosovo. Je voudrais egalement saluer la 
presence a New York du Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, S. E. M. Ivica Dacic. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2019/797) et voudrions nous associer 
aux autres orateurs pour exprimer notre profonde 
preoccupation face a la situation recente sur le terrain. 
Je voudrais aujourd’hui appeler l’attention du Conseil 
sur les trois points suivants. 

Premierement, en ce qui concerne la desescalade 
dans la region, nous appelons les deux parties a 
s’impliquer activement dans la mise en oeuvre de mesures 
sinceres afin de desamorcer les tensions sur le terrain, 
notamment en exhortant tous les acteurs a s’abstenir de 
vandaliser des sites religieux, comme cela apparait dans 
le rapport. Les sites religieux sont des sanctuaires sacres 
visant a creer un esprit positif. Nous condamnons le 
vandalisme et appelons les forces de l’ordre a mener une 
enquete rapide et a traduire les responsables en justice. 

Nous appuyons l’engagement ferme du Secretaire 
general en faveur de la protection des sites religieux, 
qui est egalement conforme au Plan d’action pour la 
protection des sites religieux. J’appelle tous les acteurs 
concernes des deux parties a donner la priorite a la 
protection des sites religieux. 

Deuxiemement, il faut relancer le dialogue. Le 
dialogue est la seule fagon de parvenir a une solution 
gagnant-gagnant pour les deux parties de la maniere la 
plus pacifique qui soit. Les deux parties doiventreprendre 
le dialogue sous les auspices de l’Union europeenne, 
sans plus attendre, afin de retablir l’unite dans la region. 
Toutes les parties prenantes doivent participer a ce 
dialogue. Nous regrettons qu’aucune reunion de haut 
niveau n’ait ete tenue entre les autorites de Belgrade et 
celles de Pristina dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne. 

Tous les obstacles qui s’opposent au dialogue 
doivent etre leves. Nous saluons les efforts visant a 
assurer une plus large participation de la societe au 


processus politique et encourageons les femmes a 
prendre part au dialogue et a y jouer un role de chef 
de file. Nous pensons egalement, comme le Secretaire 
general, que l’instauration d’un climat de confiance 
ne peut reussir si l’etat de droit n’est pas renforce et si 
le pouvoir judiciaire n’est pas pergu comme credible, 
independant et impartial. 

Mon troisieme point concerne le role important 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
unies au Kosovo (MINUK). L’lndonesie se felicite de 
Fapproche multidimensionnelle adoptee par la MINUK 
pour mobiliser les communautes locales par le biais de 
divers forums, conferences et projets visant a renforcer 
la confiance. 

Nous sommes profondement attristes par l’incident 
survenu a Zubin Potok, au cours duquel des membres du 
personnel de la MINUK ont ete arretes par les autorites 
du nord du Kosovo. Nous nous felicitons de l’enquete 
interne approfondie menee sur cet incident, dont nous 
parle le Representant special du Secretaire general. II 
s’agit d’une violation manifeste du droit international 
et des immunites accordees aux fonctionnaires 
internationaux des Nations Unies. Aussi demandons- 
nous instamment qu’il soit mis fin immediatement aux 
poursuites penales engagees contre les deux membres 
du personnel et que leur statut, leurs privileges et leurs 
immunites soient retablis. 

Nous nous felicitons du processus de 
reintegration mene sous la supervision de la MINUK 
et de ses partenaires internationaux et nous rejouissons 
du retour volontaire des membres des communautes 
non majoritaires qui avaient ete deplaces. Le processus 
de reintegration est une etape importante vers 
l’etablissement d’une communaute forte et stable dans 
la region. 

L’lndonesie sait que ce que veulent les peuples, 
c’est le bonheur et pas l’egoi'sme. L’essentiel, c’est la 
paix et non la haine. Telles sont les pierres angulaires 
de la coexistence des peuples et c’est la l’objectif que la 
MINUK doit appuyer. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais a mon 
tour feliciter votre delegation d’avoir preside avec succes 
le Conseil pendant le mois d’octobre. 

M. Alsabah (Kowe'it) {parle en arabe ) : Je 
remercie M. Zahir Tanin de son expose sur le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2019/797). Nous soulignons notre plein appui au 
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Representant special et apprecions a sa juste valeur le 
role vital que l’ONU a joue tout au long de la periode 
ecoulee pour aider le Kosovo a renforcer ses institutions 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 1244 (1999). 

Je souhaite egalement la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie, et a M me Vlora C'taku, Ambassadrice du 
Kosovo aux Etats-Unis a Washington, et je les remercie 
de leurs declarations. 

L’EtatduKoweitsefelicitedes elections legislatives 
tenues le 6 octobre. Nous estimons qu’elles offrent aux 
parties au Kosovo l’occasion de renforcer la democratic 
et d’encourager les discussions et un dialogue global a 
tous les niveaux. II s’agit d’une occasion a saisir afin 
de mettre l’accent sur les priorites socioeconomiques, 
de renforcer l’etat de droit, la bonne gouvernance, la 
justice et la responsabilite, et de reprendre le dialogue, 
sous les auspices de l’Union europeenne, entre Belgrade 
et Pristina. Ce dialogue demeure le cadre ideal pour 
resoudre les questions en suspens entre les deux 
parties et le seul moyen de parvenir a des solutions qui 
conduiront a un reglement global. 

Nous avons entendu tout a l’heure les conclusions 
de l’equipe d’enquete sur les deux incidents concernant 
l’arrestation et la detention de deux membres du 
personnel de la MINUK. Nous redisons l’importance 
de respecter l’immunite diplomatique du personnel 
des Nations Unies conformement a la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques. II importe 
egalement que les auteurs de ces violations et atteintes 
a l’immunite diplomatique soient traduits en justice. 
Nous reaffirmons l’imperieuse necessity de garantir la 
neutrality du personnel des missions des Nations Unies 
et de veiller a ce qu’il puisse s’acquitter de son mandat. 

Le rapport du Secretaire general evoque la 
quarante-neuvieme reunion du Groupe de travail 
sur les personnes portees disparues a la suite des 
evenements survenus au Kosovo, au cours de laquelle 
le Comite international de la Croix-Rouge a indique 
que 1 653 personnes sur 6063 etaient toujours portees 
disparues au 18 mai. Nous saluons les efforts deployes 
par le Groupe de travail a cet egard et nous felicitons 
de la modification de la loi sur les personnes portees 
disparues, qui a ete promulguee par le Gouvernement 
kosovar afin de garantir la protection et les droits des 
families des personnes portees disparues. 


Comme indique dans la resolution 2474 (2019), 
il est important de faire la lumiere sur le sort des 
personnes portees disparues. C’est l’une des questions 
humanitaires les plus importantes pour aboutir a 
une reconciliation de long terme et a la creation d’un 
environnement propice a des relations de bon voisinage. 
Nous nous felicitons egalement de faction menee 
actuellement par la MINUK, en cooperation avec 
l’Equipe des Nations Unies au Kosovo et en partenariat 
avec les parties prenantes locales et internationales, 
pour mettre en oeuvre les recommandations conjointes 
du Forum des Nations Unies sur le renforcement de la 
confiance au Kosovo, tenu en mai 2018, afin d’appuyer 
la confiance entre les diverses communautes. De tels 
efforts ne pourront etre couronnes de succes sans 
renforcer l’etat de droit et sans un systeme judiciaire 
credible, independant et integre. 

Pour terminer, il importe que la communaute 
internationale poursuive ses efforts pour exhorter 
Pristina et Belgrade a mettre leurs divergences de cote 
et a parvenir a des solutions de compromis qui soient 
justes, durables et acceptees par les deux parties, et qui 
aideront a jeter les bases de la paix, de la securite et de 
la stability dans la region. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire): Ma delegation salue la 
presence a cette seance sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) de 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et S. E. M me Vlora Qitaku, Ambassadrice de la 
Republique du Kosovo pres les Etats-Unis d’Amerique. 
Elle felicite M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MINUK, pour son 
expose circonstancie. 

La Cote d’Ivoire se felicite du bon deroulement 
des elections legislatives tenues le 6 octobre, qui 
contribuent a l’enracinement de la democratic et a la 
consolidation des institutions du pays. Afin de renforcer 
cette dynamique positive, mon pays appelle les partis 
politiques vainqueurs de ces elections a consentir 
aux compromis necessaries, en vue de la formation 
d’un nouveau gouvernement qui devra apporter des 
reponses perennes aux nombreux defis auxquels est 
confronte le Kosovo, notamment la normalisation des 
relations entre le Kosovo et la Serbie, la reconciliation 
entre les differentes communautes du Kosovo, et le 
developpement economique du pays. 

S’agissant de la normalisation des relations entre le 
Kosovo et la Serbie, ma delegation note avec satisfaction 
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que le dialogue facilite par FUnion europeenne 
depuis 2011 a permis la signature de 32 accords entre 
les deux parties. Toutefois, elle deplore le peu de progres 
realises dans la mise en oeuvre de certains de ces accords 
et les retards accuses dans le processus de normalisation 
des rapports entre les deux pays. 

Concernant la reconciliation entre les differentes 
communautes du Kosovo, la Cote d’Ivoire exhorte 
les autorites politiques du pays a ceuvrer en faveur 
de l’apaisement et de la decrispation du climat 
sociopolitique. Elle les invite en particulier a prendre 
toutes les mesures necessaires afin d’eliminer tous les 
obstacles a la creation de l’association/communaute des 
municipalites serbes du Kosovo. Ma delegation appelle, 
en outre, a la reprise, sans delai, des negociations menees 
sous l’egide de FUnion europeenne, afin d’insuffler une 
nouvelle dynamique au processus de reconciliation, a 
la promotion des droits de l’homme et a un reglement 
definitif de la question de la pleine reconnaissance 
internationale du Kosovo et de sa participation a toutes 
les organisations internationales. 

Sur ce dernier point, mon pays voudrait reiterer 
son appel a la suppression totale des droits de douane 
sur les produits importes de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine, conformement a la reglementation 
applicable aux pays ayant integre, ces dernieres annees, 
l’Accord de libre-echange centre-europeen. En effet, 
non seulement cette barriere tarifaire entrave les efforts 
pour parvenir un accord entre le Kosovo et la Serbie, 
mais elle nuit aussi aux initiatives en faveur de son 
integration a FUnion europeenne. Un accord entre les 
deux pays devrait egalement permettre la suspension, 
par la Serbie, de sa campagne au niveau international 
pour convaincre les pays ayant reconnu le Kosovo en tant 
qu’Etat independant de revoquer leurs reconnaissances. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reaffirme son 
soutien aux efforts deployes par le Representant special 
du Secretaire general et tout le personnel de la MINUK, 
la Force internationale de securite au Kosovo, ainsi 
que FUnion europeenne. Elle appelle la communaute 
internationale a contribuer, de maniere significative, au 
fonds special destine a venir en aide aux minorites rom, 
ashkali et egyptienne du Kosovo. 

Je voudrais, pour terminer, adresser les 
felicitations de ma delegation a toute l’equipe sud- 
africaine, sous la conduite de l’Ambassadeur Jerry 
Matjila, pour la qualite de la presidence de l’Afrique du 
Sud durant tout le mois d’octobre. 


M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je tiens 
a remercier le Representant special, M. Zahir Tanin, 
pour son expose, et je salue la presence du Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, S. E. M. Dacic, ainsi que de l’Ambassadrice 
du Kosovo aux Etats-Unis, M me ((Mtaku. Toutefois, 
a l’instar d’autres collegues avant moi, j’aimerais 
respectueusement les encourager a davantage respecter, 
a l’avenir, le temps de parole qui leur est imparti. 

Les recentes elections au Kosovo ont beneficie 
d’une bonne organisation et ont demontre la maturite 
politique de la societe kosovare. Neanmoins, nous 
regrettons qu’au sein de la communaute serbe-kosovare, 
ces elections aient ete caracterisees par un climat 
d’intimidation et un choix limite offert aux electeurs. II 
est par ailleurs important que le processus de comptage 
et de verification soit mene a son terme afin d’eviter 
toute contestation du resultat. Nous esperons que la 
formation du nouveau gouvernement donnera l’occasion 
de garantir une participation active et significative 
des femmes. 

Nous encourageons le prochain gouvernement 
kosovar a poursuivre le processus de reformes, 
notamment dans le domaine de l’etat de droit. Nous 
tenons a saluer le role indispensable de la mission « Etat 
de droit » menee par FUnion europeenne au Kosovo a 
cet egard. 

Nous regrettons qu’aucun progres n’ait ete realise 
en ce qui concerne la reprise du dialogue, sous l’egide de 
FUnion europeenne, entre les autorites de Belgrade et 
de Pristina. Les deux parties ne peuvent que beneficier 
du maintien de la stability regionale : la conclusion 
d’un accord global et juridiquement contraignant 
sur la normalisation des relations est indispensable a 
cet egard. 11 est important que les parties mettent en 
oeuvre tous leurs engagements afin de creer un climat 
propice a la normalisation de leurs relations. Les actions 
et declarations unilaterales doivent faire place a un 
esprit de compromis. Nous appelons done le leadership 
kosovar, ainsi que le leadership serbe, a faire preuve de 
responsabilite et de volonte politique. Dans ce contexte, 
nous reiterons notre appel aux autorites kosovares a 
supprimer les droits de douane sur les importations 
en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine et 
nous appelons les deux parties a s’engager davantage en 
faveur de l’integration regionale. 

La reconciliation passe aussi par la voie de 
la justice : nous appelons les autorites kosovares a 
cooperer pleinement avec les Chambres specialisees 


24/27 


19-34420 



31/10/2019 


Kosovo 


S/PV.8655 


du Kosovo. La reconciliation implique egalement 
que davantage de progres soient enregistres en ce qui 
concerne les personnes disparues. Nous appelons les 
parties a intensifier leur cooperation en vue de resoudre 
ce dossier humanitaire de premiere importance. 

Le futur du Kosovo, en tant que democratic 
sure et stable, a ete fa?onne, entre autres, grace aux 
efforts des Nations Unies et a la presence de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous reiterons l’importance de 
respecter les immunites du personnel des Nations 
Unies sur place, en conformite avec les regies du droit 
international. Nous avons pris note des elements que le 
Representant special a cites dans son expose concernant 
le rapport interne qui a ete etabli suite a l’incident du 
28 mai. L’usage excessif de la force contre le personnel 
de la MINUK est inacceptable. Nous appelons a 
un suivi des recommandations de ce rapport. II est 
indispensable que la MINUK puisse exercer son mandat 
en toute securite. 

En conclusion, la communaute internationale 
continue a s’investir au Kosovo et contribue a creer les 
conditions en vue d’une normalisation des relations entre 
la Serbie et le Kosovo. II revient toutefois aux parties de 
creer les conditions et de parvenir a un accord. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Je tiens en premier lieu a remercier le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de son expose 
instructif sur les progres realises ces derniers mois au 
Kosovo. Je tiens egalement a remercier le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica Dacic, et 
l’Ambassadrice du Kosovo aux Etats-Unis d’Amerique, 
M me Vlora Gitaku, de leurs interventions. 

C’est avec une vive preoccupation que la 
delegation de la Guinee equatoriale prend note de 
l’impasse politique qui fait obstacle a la reprise des 
pourparlers entre Belgrade et Pristina, comme en 
temoignent le rapport du Secretaire general (S/2019/797) 
et l’expose instructif de M. Tanin. Outre l’absence de 
progres dans le dialogue entre Belgrade et Pristina, nous 
regrettons profondement les discours incendiaires et les 
actes de provocation de la part des parties, qui ont un 
effet negatif sur la situation sur le terrain et entravent 
les initiatives visant a relancer un dialogue productif 
entre les parties. De meme, nous constatons avec regret 
que durant la periode consideree, il n’y a eu aucune 


reunion de haut niveau entre les parties dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. Nous sommes 
egalement preoccupes par l’annulation de la reunion qui 
devait avoir lieu au debut du mois de juillet a Paris, entre 
les deux parties. A cet egard, nous rappelons aux parties 
que pour garantir la securite et la stabilite au Kosovo, 
elles doivent s’engager a poursuivre le dialogue, raison 
pour laquelle nous les encourageons a poursuivre leurs 
efforts afin de stabiliser la situation sur le terrain, tout 
en respectant et en appliquant les accords conclus. Nous 
les encourageons egalement a profiter des pourparlers 
facilites par l’Union europeenne pour normaliser 
leurs relations. Pour terminer, nous estimons que toutes 
les parties doivent continuer d’agir conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et dans le cadre de la resolution 1244 (1999) et 
des accords existants, pour parvenir, par le dialogue, a 
une solution pacifique et durable dans l’interet de tous. 
La Republique de Guinee equatoriale reaffirme une fois 
de plus son respect de la souverainete, de l’independance 
et de l’integrite territoriale de la Republique de Serbie, 
et salue les efforts constants qu’elle deploie pour 
faciliter un reglement inclusif, pacifique et politique de 
cette situation. 

Nous encourageons la MINUK a continuer 
d’ceuvrer a la realisation de ses objectifs et de ses 
priorites afin de promouvoir la securite, la stabilite 
et le respect des droits de l’homme au Kosovo. Par 
ailleurs, nous saluons l’appui qu’elle apporte a toutes les 
communautes au Kosovo, a tous les acteurs regionaux 
et internationaux, et surtout, les mesures qu’elle prend 
pour autonomiser les femmes au Kosovo dans differents 
domaines du developpement. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
remercions M. Zahir Tanin de son expose detaille et nous 
saluons la presence du Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie, S. E. M. Ivica Dacic, et de l’Ambassadrice 
Vlora Gitaku. 

Le Perou suit de pres la situation au Kosovo et 
en depit des progres observes, nous sommes preoccupes 
par la deterioration progressive du processus de 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina, 
que nous estimons fondamentales pour consolider 
la paix, la stabilite et la prosperity tant au Kosovo 
que dans la region. A cet egard, nous notons avec 
regret que pres d’une annee s’est ecoulee depuis la 
suspension du dialogue entre les parties, facilite 
par l’Union europeenne. Nous appuyons les efforts 
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deployes par la communaute internationale a cette fin, 
mais nous soulignons que la responsabilite de relancer 
ce processus incombe essentiellement a Belgrade et 
Pristina. A cet effet, nous nous faisons l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general, selon lequel il faut lever 
tous les obstacles au dialogue. Nous estimons que le 
tarif d’importation et les declarations qui continent 
d’exacerber la confrontation, en particulier venant de la 
classe politique, ne contribuent pas a la realisation de 
cet objectif. 

Maintenant que les elections legislatives sont 
terminees, nous esperons qu’un gouvernement sera 
forme rapidement et qu’il prendra, dans un esprit 
constructif et de bonne foi, les mesures necessaires 
en vue de la reprise du dialogue. Nous voudrions 
rappeler les engagement des parties au titre du Premier 
Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations et de la resolution 1244 (1999). En ce qui 
concerne ce processus, nous reiterons l’importance 
de la participation citoyenne dans les deux camps, 
en particulier les femmes et les jeunes. Nous saluons 
le travail accompli par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
notamment pour promouvoir les programmes pour les 
femmes et la paix et la securite et pour les jeunes et la 
paix et la securite, en vue de contribuer a leur mise en 
oeuvre integrate et concrete. Ces efforts contribuent a 
la reconciliation, qui est indispensable pour surmonter 
les divisions du passe. Cela suppose egalement de 
reconnaitre la diversity culturelle, de respecter les droits 
de minorites ethniques, religieuses et linguistiques, et 
de proteger le patrimoine historique et culturel. 

A cet egard, il est essentiel de continuer a renforcer 
les institutions et l’etat de droit. Nous saluons le role que 
jouent la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et les Chambres specialises 
a l’appui de cette tache complexe. Dans ce contexte, 
nous saluons egalement les initiatives prises par la 
MINUK, en coordination avec les entites du systeme 
des Nations Unies en ce qui concerne la promotion 
des droits de 1’homme, la protection de l’enfance, le 
dialogue intercommunautaire, le retour en toute securite 
et dans la dignite des personnes deplacees et l’assistance 
aux victimes de violences sexuelles. Nous voudrions 
egalement attirer l’attention sur les initiatives visant a 
lutter contre la corruption et la criminalite organisee, 
conformement a la loi, aux droits de l’homme et aux 
accords et normes internationaux. Par ailleurs, nous 
deplorons l’incident qui s’est produit le 28 mai durant 
une operation de police et qui implique des membres 


du personnel de l’ONU. Le Perou reaffirme que les 
gouvernements sont tenus de respecter l’immunite 
des fonctionnaires de l’ONU et que ces fonctionnaires 
doivent exercer leurs fonctions en toute impartiality 

Pour terminer, nous voudrions saluer une fois 
de plus le travail accompli par la MINUK, la Force de 
paix au Kosovo, l’Union europeenne, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et les 
autres organismes internationaux qui participent a notre 
action commune visant a consolider une paix durable 
au Kosovo. 

Enfin, nous felicitons la presidence sud-africaine 
du travail efficace et professionnel accompli en ce mois 
d’octobre. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

En premier lieu, nous remercions M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), de son expose. Je tiens egalement 
a saluer la presence parmi nous des representants de la 
Serbie et du Kosovo, respectivement, qui se sont joints a 
nous a l’occasion de la presente seance. 

L’Afrique du Sud reitere son appui au travail 
important accompli par la MINUK pour creer un 
environnement favorable au compromis, a ^reconciliation 
et a la stability Nous saluons la collaboration continue 
de la MINUK avec toutes les parties prenantes en vue 
d’etablir la confiance entre les communautes sur la base 
du dialogue et d’initiatives visant a autonomiser les 
jeunes et les femmes. Ma delegation est preoccupee par 
l’arrestation de membres du personnel de la MINUK, 
et accueille avec satisfaction les conclusions de l’equipe 
d’enquete et la presentation de son rapport. 

L’impasse dans laquelle se trouve le dialogue entre 
Belgrade et Pristina est une source de preoccupation, 
et nous appelons les deux parties a s’abstenir d’actes 
ou de paroles susceptibles d’aggraver les tensions ou 
d’approfondir les divisions entre les deux parties. De 
tels actes sont des facteurs d’instabilite sur le terrain et 
compromettent les avancees realisees grace au dialogue. 
De par son histoire, l’Afrique du Sud peut temoigner du 
fait que la recherche de solutions a long terme a des 
situations qui semblent inextricables n’est pas une tache 
facile mais que cela est essentiel pour instaurer la paix et 
la securite dans la region. Notre experience nous a appris 
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que nous n’aurions pas pu obtenir de bons resultats en 
l’absence d’un dialogue sincere et constructif. 

Enfin, l’Afrique du Sud encourage toutes les 
parties a faire preuve de souplesse et a prendre les 
mesures qui s’imposent pour promouvoir activement la 
reprise du dialogue, en vue de parvenir a une solution 
viable et mutuellement acceptable et de normaliser 
les relations entre les deux parties. Cette approche est 
importante non seulement pour la stability de Belgrade 
et de Pristina, mais egalement pour la securite de 
l’ensemble de la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur 
la liste. 

Avant de lever la seance, qui est la derniere seance 
du Conseil prevue pour le mois d’octobre, je voudrais, 


au nom de la delegation de lAfrique du Sud, exprimer 
nos sinceres remerciements aux membres du Conseil 
et a l’equipe de la Division des affaires du Conseil de 
securite pour tout l’appui qu’ils nous ont fourni. Le mois 
a ete incontestablement charge et nous sommes parvenus 
a un consensus sur plusieurs questions importantes 
relevant de notre competence. Nous n’aurions pas pu 
y arriver seuls ni sans le travail acharne, l’appui et le 
concours de toutes les delegations et des representants 
du Secretariat, y compris les fonctionnaires des 
services de conference, les interpretes, les redacteurs de 
proces-verbaux et les agents de securite. Nous sommes 
reconnaissants egalement des paroles aimables que nous 
ont adressees plusieurs delegations durant cette seance 
a propos de notre presidence du Conseil. Alors que notre 
presidence touche a sa fin, je suis certain de me faire 
l’interprete du Conseil en souhaitant bonne chance a la 
delegation du Royaume-Uni pour le mois de novembre. 
La seance est levee a 17 h 50. 
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